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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
BÉLARUS ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE SUÈDE 
RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL DE PASSAGERS ET DE 
MARCHANDISES PAR ROUTE 

Le Gouvernement de la République du Bélarus et le Gouvernement du Royaume de 
Suède, ci-après dénommés « les Parties contractantes »,  

Désireux de développer, dans l’intérêt de leurs relations économiques, le transport de 
passagers et de marchandises par route entre leurs deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

I. PORTÉE DE L’ACCORD 

Article premier 

Les dispositions du présent Accord s’appliquent au transport international de passa-
gers et de marchandises par route, en louage ou contre rémunération ou pour compte pro-
pre, entre les territoires respectifs des Parties contractantes en transit à travers lesdits ter-
ritoires. Les dispositions s’appliquent aussi au transport de passagers et de marchandises à 
l’intérieur du territoire d’une Partie contractante (cabotage) et entre l’une des Parties 
contractantes et un pays tiers au moyen de véhicules immatriculés dans l’autre Partie 
contractante.  

II. DÉFINITIONS 

Article 2 

Aux fins du présent Accord :  
1. Le terme « transporteur » désigne une personne physique ou morale établie sur le 

territoire de l’une ou l’autre des Parties contractantes et légalement admise dans le pays 
d’établissement à se livrer au transport international de passagers et de marchandises par 
route, en louage ou pour compte propre, conformément à la législation nationale pertinen-
te. 

2. Le terme « véhicule » désigne un véhicule à moteur ou un ensemble de véhicu-
les, étant entendu qu’au moins le véhicule à moteur est immatriculé dans le territoire de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes et qu’il est utilisé exclusivement pour le trans-
port ou de passagers et/ou de marchandises par route. 



Volume 2638, I-47000 

 41 

3. L’expression « véhicule à moteur destiné au transport de passagers » s’entend de 
tout véhicule à propulsion mécanique qui compte plus de neuf places, y compris le siège 
du conducteur. 

4. L’expression « services réguliers de passagers » s’entend de services qui assurent 
le transport de passagers à des intervalles fixes le long de parcours donnés, et qui permet-
tent aux passagers de monter ou de descendre en des points déterminés à l’avance. 

III. TRANSPORT DE PASSAGERS 

Article 3 

Tous les services de transport de passagers en véhicules à moteur destinés au trans-
port de passagers en louage ou contre rémunération ou pour compte propre vers les terri-
toires respectifs des deux Parties contractantes, en transit ou à travers lesdits territoires 
sont soumis au régime d’autorisation, à l’exception des services mentionnés à l’article 6 
du présent Accord. 

Article 4 

1. Les services réguliers de transport de passagers entre les deux pays ou en transit 
à travers leurs territoires sont soumis à une autorisation conjointe des autorités compéten-
tes respectives des Parties contractantes. 

2. Chaque autorité compétente émet une autorisation touchant le tronçon de 
l’itinéraire effectué sur son territoire. 

3. Les autorités compétentes déterminent conjointement les données requises rela-
tives à l’autorisation, à savoir sa durée, la fréquence des opérations de transport, les horai-
res et le barème des tarifs applicables, ainsi que tout autre renseignement nécessaire à la 
bonne marche du service régulier. 

4. La demande d’autorisation est adressée à l’autorité compétente du pays 
d’immatriculation du véhicule, qui est libre de l’accepter ou de la rejeter. Lorsque la de-
mande ne soulève aucune objection, ladite autorité compétente en informe l’autorité com-
pétente de l’autre Partie contractante. 

5. La demande est accompagnée des documents comportant tous les renseigne-
ments nécessaires (horaires, tarifs, parcours proposés, période de l’année en cours de la-
quelle le service sera assuré et date à laquelle le service débutera). Il est loisible aux auto-
rités compétentes de demander des renseignements complémentaires si elles le souhaitent. 

Article 5 

Tous les services de transport non réguliers de passagers auxquels l’article 6 du pré-
sent Accord ne s’applique pas nécessitent une autorisation. Les demandes d’autorisation 
sont soumises à l’autorité compétente de la Partie contractante dans le territoire de laquel-
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le le transporteur est établi, qui à son tour transmet lesdites demandes à l’autorité compé-
tente de l’autre Partie contractante accompagnées de commentaires qu’elle aura formulés. 

Article 6 

Une autorisation n’est pas exigée lorsque le même véhicule de transport est utilisé 
pour le transport des mêmes personnes :  

a) Lors d’un voyage aller et retour commençant et prévu pour se terminer dans le 
pays dans lequel le véhicule est immatriculé; 

b) Lors d’un voyage dont le point de départ est situé dans le pays d’immatriculation 
du véhicule et le terminus, sur le territoire de l’autre Partie contractante, à moins 
qu’il ne soit autorisé à procéder autrement, étant entendu que le véhicule retour-
ne dans le pays d’immatriculation à vide; 

c) Lors d’un voyage en transit de nature occasionnelle. 
2. Afin de pouvoir exploiter de tels transports sans autorisation, les véhicules des 

Parties contractantes doivent satisfaire à un minimum d’exigences environnementales 
mentionnées dans le Protocole additionnel. 

IV. TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Article 7 

1. Les transporteurs d’une Partie contractante qui, conformément à leur législation 
nationale, ont le droit d’exploiter des services de transport international de marchandises 
peuvent le faire entre les territoires des deux Parties contractantes, et en transit à travers 
lesdits territoires, à la condition d’avoir obtenu les autorisations émises par les autorités 
compétentes des Parties contractantes. Les conditions et le mode d’échange des autorisa-
tions seront négociés par le Comité mixte constitué en vertu de l’article 15 du présent Ac-
cord. 

2. Les Parties contractantes prendront les mesures nécessaires pour encourager 
l’utilisation des véhicules qui satisfont à un minimum d’exigences environnementales. Les 
dispositions y relatives sont exposées en détail dans le Protocole additionnel.  

3. Aucun permis n’est exigé pour les catégories de transport suivantes :  
a) Les transports de marchandises par des véhicules dont le poids total autorisé en 

charge (PTAC), y compris celui des remorques, ne dépasse pas 6 tonnes ou dont 
la charge utile autorisée, y compris celle des remorques, ne dépasse pas 3,5 ton-
nes; 

b) Le transport de véhicules endommagés ou à dépanner et les déplacements des 
véhicules de dépannage; 

c) Les déplacements à vide d'un véhicule affecté au transport des marchandises et 
destiné à remplacer un véhicule mis hors d'usage à l'étranger ainsi que le retour 
du véhicule tombé en panne après réparation; 



Volume 2638, I-47000 

 43 

d) Le transport de pièces de rechange et de produits destinés à l'avitaillement des 
navires de mer et des avions; 

e) Les transports d'articles nécessaires aux soins médicaux en cas de secours d'ur-
gence, notamment en cas de catastrophes naturelles, et en cas d'aide humanitaire; 

f) Le transport, à des fins non commerciales, d'objets et d’œuvres d'art destinés aux 
expositions et aux foires; 

g) Le transport à des fins non commerciales de matériel, d’accessoires et d’animaux 
à destination ou en provenance de manifestations théâtrales, musicales, sportives, 
cinématographiques, de cirques, de foires ou de kermesses, ainsi que ceux desti-
nés aux enregistrements radiophoniques, aux prises de vues cinématographiques 
ou à la télévision; 

h) Les transports postaux; 
i) Les transports funéraires. 

Article 8 

Un transporteur domicilié sur le territoire d’une Partie contractante ne peut procéder 
au transport de marchandises entre deux points situés sur le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

V. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 9 

Les transporteurs d’une Partie contractante qui, conformément à leur législation na-
tionale, ont le droit d’effectuer des opérations de transport international, peuvent le faire 
depuis et vers tout autre pays tiers ou vice-versa s’ils disposent d’un permis délivré à cet 
effet. Les conditions et le mode d’échange des autorisations sont négociés par le Comité 
mixte constitué en vertu de l’article 15 du présent Accord.  

Article 10 

1. En ce qui concerne le poids et les dimensions des véhicules, chaque Partie 
contractante s’engage à ne pas imposer aux véhicules immatriculés sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, à des conditions plus restrictives que celles qu’elle impose aux 
véhicules immatriculés sur son propre territoire. 

2. Le poids et les dimensions d’un véhicule doivent être conformes aux documents 
d’immatriculation officiels du véhicule.  

3. Les transporteurs d’une Partie contractante sont tenus de respecter la législation 
nationale de l’autre Partie contractante eu égard au poids et aux dimensions des véhicules 
lorsqu’ils entrent sur le territoire de ladite Partie contractante. 
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4. Si le poids et/ou les dimensions d’un véhicule immatriculé dans une des Parties 
contractantes dépassent les limites établies sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
une autorisation spéciale est nécessaire. Le transporteur doit obtenir cette autorisation de 
l’autorité compétente de cette dernière Partie contractante avant l’entrée sur son territoire. 

Article 11 

1. Les véhicules d’une Partie contractante exploités à des fins de transport au titre 
du présent Accord sur le territoire de l’autre Partie contractante, conformément à la légi-
slation nationale de ladite Partie contractante, sont exonérés de tous droits, taxes et rede-
vances portant sur l’utilisation des routes et la possession de véhicules sur ce territoire. 

2. Les exemptions visées au présent article ne s’appliquent pas aux péages ou aux 
redevances pour utilisation de la route ou à la taxe sur la valeur ajoutée ni aux droits de 
douane et d’accise imposés sur la consommation de carburant des véhicules à moteur, 
sauf en ce qui concerne le carburant contenu dans les réservoirs installés par le fabricant 
des véhicules. 

3. Les lubrifiants et pièces détachées nécessaires au véhicule qui sont inclus dans 
l’équipement de base sont exonérés de tous les droits de douane sur les importations dans 
le territoire du pays hôte, sous réserve que le transporteur respecte les règlements doua-
niers applicables. 

Article 12 

Les transporteurs et les équipages de leurs véhicules sont tenus, lorsqu’ils effectuent 
un transport sur le territoire de l’autre Partie contractante, de respecter la législation na-
tionale en vigueur dans ce pays. 

Article 13 

Si un transporteur de l’une des Parties contractantes se trouvant sur le territoire de 
l’autre Partie contractante, enfreint l’une quelconque des dispositions du présent Accord, 
l’autorité compétente de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’infraction a été 
commise notifie l’autre Partie contractante et ce sans préjudice des sanctions prévues par 
la loi sur son propre territoire. Ladite autre Partie contractante prend alors les mesures 
prévues par sa propre législation. Les autorités compétentes des Parties contractantes 
s’informent mutuellement des sanctions imposées. 

Article 14 

Le présent Accord ne porte pas préjudice aux droits et obligations de chacune des 
Parties contractantes découlant d’autres accords en vigueur pour chacune d’entre elles. 
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Article 15 

Afin de résoudre les problèmes auxquels pourrait donner lieu l’exécution du présent 
Accord et qui ne peuvent être résolus par le biais d’un accord direct conclu entre les auto-
rités compétentes des Parties contractantes, un comité mixte composé de représentants 
des autorités compétentes des Parties contractantes sera constitué. Le Comité mixte se ré-
unit à la demande de l’autorité compétente de l’une ou l’autre Partie contractante.  

Article 16 

Les Parties contractantes sont convenues de poser les règles relatives à la mise en 
œuvre de certaines dispositions du présent Accord dans un protocole additionnel.  

Article 17 

Toute modification au présent Accord et au Protocole additionnel approuvés par les 
deux Parties contractantes entreront en vigueur à la date à laquelle les Parties contractan-
tes se seront informées par écrit de l’accomplissement de leurs procédures respectives sti-
pulées dans leur législation nationale nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord.  

Article 18 

1. Le présent Accord entrera en vigueur trente jours après que les Parties contrac-
tantes se sont informées par écrit de l’accomplissement des procédures respectives stipu-
lées dans leur législation nationale nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord.  

2. Le présent Accord restera en vigueur pour une période indéfinie. Cependant, il 
cesse ses effets six mois après qu’une Partie contractante a notifié par écrit et par la voie 
diplomatique à l’autre Partie contractante son intention de le dénoncer. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Minsk, le 30 décembre 2008, en double exemplaires originaux, dans les lan-

gues russe, suédoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergen-
ce d’interprétation des dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 
VLADIMIR SOSNOVSKY 

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède : 
STEFAN ERIKSSON 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS ET LE GOUVERNEMENT 
DU ROYAUME DE SUÈDE RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIO-
NAL DE PASSAGERS ET DE MARCHANDISES PAR ROUTE 

1. Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont : 

Dans le cas de la République du Bélarus : 
Le Ministère des transports et des communications 
21, Chicherin Str. 
220029 Minsk 
Tél. : +375 17 334 30 19  
Télécopie : +375 17 292 83 91 

Dans le cas du Royaume de Suède :  
a) En ce qui concerne les articles 4, 5, 9 (transport de passagers) et 10 
Administration des routes de Suède 
SE-781 87 Borlänge 
Tél. : +46 771 119119 
Télécopie : 46 243 75530 

b) En ce qui concerne les articles 7, 8 et 9 (transport de marchandises) 
Douanes de Suède 
Autorisations de transport international 
Box 12854 
SE-112 98 Stockholm 
Tél. : +46 771 520520 
Télécopie : +46 8 4565939 

c) En ce qui concerne les articles 13, 15 et 17 
L’adresse postale du Gouvernement du Royaume de Suède par l’entremise du Minis-

tère de l’industrie, de l’emploi et des communications 
SE-103 33 Stockholm 
Tél. : +46 8 4051000 
Télécopie : +46 8 4113616 
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2. En ce qui concerne les articles 6 et 7 de l’Accord, les Parties contractante sont 
convenues de ce qui suit : 

À compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, un certain pourcentage 
du quota des autorisations affectées au transport de marchandises entre les territoires des 
deux Parties contractantes ou en transit au travers de ces territoires, sera affecté à des vé-
hicules qui satisferont à un minimum d’exigences environnementales en ce qui concerne 
le bruit et les émissions de gaz d’échappement posées par le présent Protocole addition-
nel. À compter de la date d’entrée en vigueur du système, le pourcentage du quota des au-
torisations affectées aux véhicules satisfaisant aux conditions minimales en matière 
d’environnement sera convenu chaque année par le Comité mixte. Les autorisations sont 
échangées entre les autorités compétentes. La norme minimale en matière d’émissions de 
gaz d’échappement est la norme Euro 1 et la norme minimale en matière de bruit est 
80-84 dB. 

FAIT à Minsk, le 30 décembre 2008, en double exemplaires originaux, dans les 
langues russe, suédoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de diver-
gence d’interprétation des dispositions du présent Protocole additionnel, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 
VLADIMIR SOSNOVSKY 

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède : 
STEFAN ERIKSSON 
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No. 47001 
____ 

 
France 

 

and 
 

Croatia 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government of 
the Republic of Croatia on assistance and cooperation in the area of civil pro-
tection and security. Paris, 10 October 2007 

Entry into force:  1 January 2009 by notification, in accordance with article 21  
Authentic texts:  Croatian and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 7 January 2010 
 
 
 

France 
 

et 
 

Croatie 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République de Croatie relatif à l'assistance et à la coopération dans le domaine 
de la protection et de la sécurité civiles. Paris, 10 octobre 2007 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2009 par notification, conformément à l'article 21  
Textes authentiques :  croate et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 7 janvier 2010 
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[ CROATIAN TEXT – TEXTE CROATE ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CROATIA ON 
ASSISTANCE AND COOPERATION IN THE AREA OF CIVIL PRO-
TECTION AND SECURITY 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of 
Croatia (hereinafter referred to as "the Parties"), 

Aware of the dangers posed to the Parties by major natural disasters and technologi-
cal accidents, 

Convinced of the need to develop cooperation and the sharing of information be-
tween the competent agencies in the area of civil protection and security, particularly the 
training of civil protection personnel, 

Aware of the long-lasting spirit of cordiality and friendship between the two States, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

1. This Agreement establishes the conditions for implementing voluntary and mu-
tual assistance in case of major disasters or accidents when requested either through the 
diplomatic channel or by the competent authorities representing the Parties, as described 
in Article 3, paragraph 2, of this Agreement. 

2. This assistance shall involve the dispatch of emergency teams, the supply of ma-
terial or the transmission of information. 

Article 2 

For the purposes of this Agreement: 
- “Requesting Party” means the Party that requests assistance from the other Party 

in the form of the dispatch of experts, emergency teams or emergency equip-
ment; 

- “Requested Party” means the Party that received the request for assistance; 
- “Emergency team” means the members of rescue teams or experts dispatched to 

the site of a disaster at the request of the Requesting Party; 
- “Emergency” means the occurrence of a natural or technological disaster having 

serious consequences in human terms or liable to have a significant effect on the 
environment; 

- “Emergency supplies” means the additional items of equipment and other goods 
brought in for each mission and intended for use by the emergency teams; 

- “Equipment” means the materials, vehicles and personal equipment intended for 
use by the emergency teams; 
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- “Operational goods” means the goods required for the utilization of the equip-
ment and the provision of supplies to the emergency teams. 

Article 3 

1. For the implementation of this Agreement, the Parties designate the following 
competent authorities: 

 - For the Government of the Republic of Croatia, the National Protection and 
Rescue Directorate of the Republic of Croatia; 

 - For the Government of the French Republic, the Ministry of the Interior, 
Overseas Territories and Local Authorities. 

2. The Parties shall notify each other through the diplomatic channel of any change 
in the designation of the competent authorities. 

3. Requests for assistance may be expressed orally; any such request shall be con-
firmed in writing as soon as possible. 

Article 4 

1. The Parties hereby establish cooperation relating to: 
 - Planning for and prevention of major natural and technological disasters; 
 - The protection and safeguarding of persons, goods and the environment 

when endangered by a major natural disaster (such as earthquake, flood, 
storm or forest fire) or technological disaster (fire or explosion in industrial 
facilities or public places, accident in the transport of dangerous materials or 
in rail, air, sea or road transport); 

 - Training of civil protection and security personnel; 
 - Mutual assistance in case of major natural disasters and technological acci-

dents. 
2. Such cooperation shall be implemented subject to the capacities and budgetary 

resources of each of the Parties. 

Article 5 

The cooperation may include the following activities: 
- Assistance and advice in the organization of services; 
- Preparation of texts relating to civil protection and security, the creation of res-

cue plans and training activities benefiting those involved in civil protection; 
- The study of shared problems relating to emergency planning, prevention, as-

sessment and management; 
- Exchanges of experts and specialists and the sharing of information and docu-

mentation relating to civil protection. 
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Article 6 

1. In the area of training, and within available resources, the cooperation may be in 
the form of following up initial university-level training or initial training of firefighting 
officers provided in the other Party’s specialized schools, or it may involve sending man-
agers, specialists and technicians to courses in the other Party’s schools or training insti-
tutes or sending trainers on mission to provide, in the other Party’s schools or institutes, 
teaching appropriate to the needs expressed by that Party. 

2. The content and duration of each period of training shall be determined by the 
Joint commission mentioned in article 15 of this Agreement. 

3. In cases which require particular skills, each Party shall appoint experts having 
the skills required to complete the operation. 

Article 7 

The Parties shall provide mutual assistance in case of major disasters and accidents in 
accordance with the following provisions: 

1. Each Party, when requested by the other Party, shall provide all possible assis-
tance in cases of emergency. The request for assistance shall be transmitted through the 
usual diplomatic channel and shall specify the nature of the disaster and include an initial 
estimate of its scope and of the assistance required.  

2. The request for assistance may relate to technical expertise or to the reinforce-
ment of human resources and technical equipment and materials. 

3. Receipt of the request for assistance shall not automatically entail a positive re-
sponse from the Requested Party. Each Party shall remain completely free to decide 
whether or not to provide the assistance requested, particularly in light of any risks ex-
pected in its territory, any operations of its own currently under way or the availability of 
its emergency teams. 

4. The Requested Party shall inform the Requesting Party as soon as possible of the 
response it intends to give to its request and the type of assistance it will provide, specify-
ing the composition of the emergency teams, the specializations of its experts and the 
supplies, emergency equipment and operational goods to be brought by the teams. It shall 
also indicate the form of transport to be used for travel to the area of the disaster and the 
likely border crossing point. 

Article 8 

1. The intention to use aircraft must be communicated immediately to the compe-
tent authorities of the Requested Party. If agreement is reached on the provision of air-
craft, the Requested Party must indicate as precisely as possible the type and registration 
mark of the aircraft, the composition of the crew and the cargo, the take-off time, the an-
ticipated route and the landing site. 

2. The legislation of each Party on air traffic shall remain applicable, in particular 
the obligation to communicate flight information to the competent authorities. 
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Article 9 

1. The authorities of the Requesting Party shall direct rescue operations and give all 
necessary instructions to the leader of the emergency team of the Requested Party. 

2. The emergency team of the Requested Party shall remain under the sole author-
ity of its leader in the performance of the operation defined by the Requesting Party. 

3. The members of the emergency team of the Requested Party shall have free ac-
cess to all locations requiring their intervention in the zone entrusted to them by the Re-
questing Party. 

4. Where necessary, the Requesting Party shall provide an interpreter to the emer-
gency team of the Requested Party and shall provide the necessary means of transmission 
for communication with the commanders of the emergency operation. 

Article 10 

1. In order to ensure the efficiency and speed necessary for operations, each Party 
shall streamline border crossing formalities. 

2. To that end, every member of the emergency team of the Requested Party must 
carry a valid travel document. In the context of their operation, the members of the emer-
gency team may remain in the territory of the Requesting Party without visas or residence 
permits. They shall comply with the laws and regulations applicable in that territory. 

3. The leader of the emergency team of the Requested Party must carry a certificate 
indicating the emergency operation, the type of unit(s) that make(s) up the team and the 
number of persons in the team. That document shall be issued by the authority in charge 
of the emergency team. 

4. The members of the emergency team of the Requested Party may wear their uni-
forms during their intervention in the territory of the Requesting Party. 

5. No weapons, munitions or explosives may be brought by the members of the 
emergency team of the Requested Party into the territory of the Requesting Party. 

Article 11 

1. The head of the emergency team of the Requested Party must be provided with a 
basic inventory of the equipment, emergency supplies and operational goods brought in, 
certified, except in case of emergency, by the authority in charge of the emergency team. 
Emergency teams may transport only the equipment, emergency supplies and operational 
goods required for the conduct of the operation. 

2. The equipment, as well as the emergency supplies and operational goods that 
have not been used during the emergency operation, shall be rerouted to the territory of 
the Requested Party. If particular circumstances do not allow for this, the authority in 
charge of the emergency operation must be informed accordingly. The customs authority 
of the Requesting Party must be similarly informed. 
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3. The emergency medical teams of the Requested Party shall use their standard 
equipment. The items provided by those teams for emergency care may include medicines 
containing substances classified as narcotic or psychotropic to meet urgent medical needs. 
Such medicines may be used only by qualified medical personnel acting in accordance 
with the laws and regulations of the Requested Party. The Requesting Party shall maintain 
the right to carry out on-site monitoring. 

Article 12 

1. The emergency teams of the Requested Party shall be provided with food and 
lodging during their operations and their aircraft shall, if necessary, be refuelled at the ex-
pense of the Requesting Party. They shall also receive all necessary medical care, if re-
quired. 

2. The Requesting Party may, at any time, cancel its request for assistance. In this 
case, the Requested Party may request the reimbursement of the expenses it has incurred. 
The reimbursement shall take place immediately upon receipt of that request. 

3. The Requested Party is required to provide insurance to the members of the dis-
patched emergency teams. 

Article 13 

1. The Requesting Party shall reimburse the Requested Party for any expenses in-
curred in any accident during an emergency operation, whether they involve one-time or 
regular benefits paid to its agent or his beneficiaries, or the cost of repairing or replacing 
damaged, destroyed or lost equipment. 

Benefits or the costs of repair or replacement shall be assessed in accordance with the 
legislation and regulations of the State of origin of the agent or equipment. 

These provisions shall also apply if the person responsible for the harmful acts is a 
third party in relation to the emergency operations. 

2. If, in the territory of the Requesting Party, a member of an emergency team of 
the Requested Party causes damage to a legal entity or natural person, compensation shall 
be provided by the Requesting Party in accordance with the legislation applicable in case 
of damage by the nationals of the Requesting Party involved in dealing with an emer-
gency situation. 

The Requesting Party shall provide compensation for any damage done to the equip-
ment of the Requested Party in the course of an emergency assistance operation. 

3. The Requesting Party may apply to the Requested Party for reimbursement of 
any expenses incurred if an agent of the Requested Party has deliberately caused damage 
which is not justified by the fulfilment of the mission. 

Article 14 

1. The equipment deployed in the framework of this Agreement shall be withdrawn 
in accordance with the procedure described below. 
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2. Following the operation, when the Requesting Party hands over to the Requested 
Party the equipment that has been lent to it, the Requesting Party shall so inform both the 
person responsible for the equipment that has been used and the competent authorities of 
the Requested Party. 

3. When the Requested Party decides, in the course of an operation, to halt the 
handover of its equipment, it shall so inform the Requesting Party by fax, and the Re-
questing Party shall immediately transmit this information to the person responsible for 
the equipment. 

4. The decision of the Requested Party shall be implemented without delay 
and may not be called into question by the Requesting Party. 

5. Following the mission, the Requesting Party shall provide to the Requested Party 
a report summarizing the scope of the disaster and the conduct of the emergency opera-
tions. 

6. When the Requested Party has conducted a survey mission, it must send a survey 
report to the Requesting Party as soon as possible. 

Article 15 

1. In the framework of this Agreement, the Parties shall form a joint commission on 
civil protection and security. This Commission shall be made up of the Parties; before it 
meets, the Parties shall notify each other of the names of the persons constituting it. 

2. The purpose of this Commission is to propose to each Party’s civil protection 
and security authorities, which shall determine its composition, any action designed to 
strengthen cooperation between their prevention, protection and rescue services. 

3. Actions relating to cooperation between the Parties shall be decided and imple-
mented in the framework of the Commission. 

4. The commission shall issue opinions on matters submitted to it by either of the 
Parties and shall promote the sharing of information and experience between them. 

5. The commission shall meet regularly, but may also be convened at the request of 
either of the Parties. 

Article 16 

To promote and develop planning, prevention and mutual assistance in case of disas-
ter or serious accident, the Parties agree to establish regular contacts which will involve 
the sharing of all useful information, and will propose periodic meetings. 

Article 17 

Except for information which, pursuant to the legislation or regulations of the Re-
questing Party, may not be published, information obtained during missions conducted in 
the framework of this Agreement may be published in accordance with the rules applica-
ble in the two States.  
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Article 18 

1. Unless otherwise decided by agreement between the Parties on a case-by-case 
basis, the areas of cooperation referred to in articles 4, 5 and 6 shall be financed by the 
Requesting Party within the limits of its available budgetary resources. 

2. The financial provisions applicable to the assistance provided for in articles 7 to 
14 shall be decided by agreement between the Parties on a case-by-case basis and within 
the limits of their available budgetary resources. 

Article 19 

This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Parties pursuant to 
other international agreements. 

Article 20 

Any dispute relating to the implementation of this Agreement shall by settled by the 
Parties through consultation and negotiation. 

Article 21 

1. This Agreement shall enter into force on the first day of the second month fol-
lowing the date of receipt of the last notification, transmitted through the diplomatic 
channel, of the completion by each of the Parties of the internal procedures required for 
the entry into force of this Agreement. 

2. This Agreement is concluded for a five-year period to be renewed by tacit 
agreement for periods of equal duration. 

3. Either Party may denounce it at any time by written notification addressed 
through the diplomatic channel to the other Party. This denunciation shall take effect six 
months after the date of receipt of the notification. Denunciation of the Agreement shall 
not call into question the execution of actions currently under way pursuant to the Agree-
ment, unless the Parties decide otherwise. 

DONE at Paris on 10 October 2007 in two copies in the Croatian and French lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
MICHÈLE ALLIOT-MARIE 

For the Government of the Republic of Croatia: 
IVICA KIRIN 
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No. 47002 
____ 

 
Spain 

 

and 
 

Brazil 

Agreement between the Kingdom of Spain and the Federative Republic of Brazil on 
the establishment and functioning of cultural centres. Madrid, 17 September 
2007 

Entry into force:  16 September 2009 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  Portuguese and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Spain, 20 January 2010 
 
 
 

Espagne 
 

et 
 

Brésil 

Accord entre le Royaume d'Espagne et la République fédérative du Brésil relatif à 
l'établissement et au fonctionnement de centres culturels. Madrid, 17 septembre 
2007 

Entrée en vigueur :  16 septembre 2009 par notification, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  portugais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Espagne, 20 janvier 2010 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE FEDERA-
TIVE REPUBLIC OF BRAZIL ON THE ESTABLISHMENT AND FUNC-
TIONING OF CULTURAL CENTRES 

The Kingdom of Spain and the Federative Republic of Brazil, hereinafter referred to 
as “the Parties”, 

Desiring to develop the relations of friendship between the two countries and to con-
tribute to the expansion of bilateral cooperation in the cultural sphere, 

Considering the provisions of the Cultural Agreement concluded on 25 June 1960 be-
tween the Kingdom of Spain and the Federative Republic of Brazil, especially article 1 
thereof, 

Considering the two countries’ interest in creating a general framework for the estab-
lishment and functioning of cultural centres in the territory of each Party, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The provisions of this Agreement shall apply to: 
 (a) Spanish public cultural centres in Brazil under the authority of the Spanish 

Agency for International Cooperation of the Ministry of Foreign Affairs and 
Cooperation; 

 (b) Spanish public cultural centres in Brazil under the authority of the Cervantes 
Institute and those attached to the Cervantes Institute by virtue of the 
Framework Agreement on cooperation between the Spanish Agency for In-
ternational Cooperation, the Cervantes Institute, the Sociedade Cultural Bra-
sil-Espanha and the Associaçao Hispano-Brasileira Instituto Cervantes, 
dated 20 September 2006 and 5 October 2006; 

 (c) Brazilian cultural centres in Spain under the authority of the Ministry of 
Foreign Affairs. 

2. All the above cultural centres shall hereinafter be referred to as “Centres”. 
3. Any other centre that may be established in future in either country by the Parties 

or by the institutions listed in paragraph 1 above or that assumes the functions of an exist-
ing Centre, on the basis of mutual agreement, shall be subject to the provisions of this 
Agreement. 

Article 2 

The Centres shall pursue their activities in accordance with the provisions of this 
Agreement. In matters not covered by this Agreement, the legislation of the host Party 
shall apply. 
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Article 3 

The Centres of the two Parties shall function under the authority of the respective 
diplomatic missions or consular offices, as the case may be, in each country, although 
they shall be free to manage themselves and to act to perform the tasks described in this 
Agreement. 

Article 4 

1. The Centres shall contribute to the strengthening of cooperation between the two 
Parties in the fields of culture, the arts, education, science and audiovisual communica-
tion, as well as to greater mutual understanding through the teaching and dissemination of 
their own languages and cultures. 

2. These objectives shall be achieved by performing the following tasks: 
 (a) Organizing courses on their national language, culture and civilization and 

advanced training programmes for language teachers of the two countries; 
 (b) Organizing examinations for the award of diplomas certifying knowledge of 

the language of the country of origin, and any activities deriving therefrom; 
 (c) Disseminating information on the cultural, scientific and artistic life of the 

sending Party; 
 (d) Organizing conferences, symposia, seminars and other activities related to 

the fields of education, culture and science; 
 (e) Organizing exhibitions, theatre performances, concerts and other artistic and 

cultural activities; 
 (f) Screening films and other audiovisual materials;  
 (g) At the proposal of the sending Party and within the framework of the Cen-

tres’ activities, organizing visits by researchers, writers, journalists, academ-
ics and artists; 

 (h) Creating libraries and reading rooms, with a view to distributing or lending 
audiovisual materials of a cultural, educational, scientific and artistic nature, 
such as books, newspapers, magazines, records, cassettes, CD-ROMs, 
slides, films, etc.; 

 (i) Disseminating information on the cultural, scientific and artistic life and the 
civilization and cultural heritage of the other Party. 

3. Subject to prior agreement between the Parties, the Centres may organize other 
similar activities. 

4. In accordance with the provisions of this Agreement, the Centres may hold the 
activities envisaged in this article outside their premises and may use other facilities for 
this purpose, provided that such activities comply with the laws and regulations of the 
host Party. 
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Article 5 

The Centres may conclude cooperation agreements and pursue activities with public 
institutions, local authorities, artistic associations, social organizations, private individuals 
and any other public or private institutions of either country that can contribute to achiev-
ing the objective and performing the tasks envisaged in article 4, provided that such ac-
tivities comply with the laws and regulations of the host Party. 

Article 6 

Each Party, the public institutions listed in article 1(1) or such entities as the lat-
ter may establish in accordance with local laws may acquire suitable land and buildings 
for setting up Centres. 

Article 7 

1. With a view to fulfilling the abovementioned objectives and tasks as effectively 
as possible, the competent organs and institutions of the Parties shall provide assistance, 
in accordance with their respective laws, for the activities of their respective Centres.  

2. Within the framework of its legislation, each Party shall grant within its territory, 
on a reciprocal basis, the facilities necessary for the establishment and functioning of the 
Centres and the performance of their tasks. 

Article 8 

1. The Centres shall not seek to make a profit from their activities, which may in no 
case be of a business nature. 

2. Nevertheless, within the framework of this Agreement, in keeping with the laws 
of the host Party and with the exclusive aim of promoting cooperation between the Parties 
and performance of the tasks described in article 4, the Centres may: 

 (a) Charge for enrolment in language-learning classes, for the organization of 
examinations leading to the award of diplomas certifying knowledge of the 
language of the country of origin, for attendance at cultural events and exhi-
bitions organized by them and for such other services directly related to 
their activities as may be offered under this Agreement; 

 (b) Sell catalogues, posters, programmes, books, periodicals and other printed 
matter, records, CD-ROMs, audiovisual and educational materials and other 
materials related to activities organized by them, provided that it is they that 
sell these materials; and 

 (c) Offer a cafeteria service to their staff and to persons attending their activi-
ties. 



Volume 2638, I-47002 

 92 

Article 9 

1. Each Centre shall be headed by a director. If appointed by the sending Party as a 
member of its diplomatic mission or consular office, as the case may be, such director 
shall enjoy the privileges and immunities granted to such staff, provided that he or she is 
not a national of the host Party and was not residing in its territory prior to serving in any 
of its Centres.  

2. The Parties shall facilitate the entry of Centre staff sent by the sending Party, as 
well as their family members, and shall issue them the necessary visas and permits as soon 
as possible. It shall also facilitate the entry of their personal effects when they first arrive. 

3. Centre staff not covered by paragraph 1 of this article, who are not nationals of 
the host Party and were not residing permanently in its territory prior to their employment 
in any of the Centres, shall be covered by the labour, tax and social security legislation of 
the sending Party. 

4. Centre staff not covered by paragraphs 1 and 3 above shall be covered by the la-
bour, tax and social security legislation of the host Party. 

Article 10 

1. The host Party, in keeping with its laws and regulations, shall permit the free en-
try of the following articles related to the activities mentioned in article 4 and shall ex-
empt them upon importation from all customs duties, taxes or levies: 

 (a) Materials, computer equipment and office furniture necessary for the func-
tioning of the Centres; 

 (b) Catalogues, posters, programmes, books, films, records, CD-ROMs and 
teaching and audiovisual materials; and 

 (c) Materials and artworks for temporary exhibitions, produced outside the host 
country and to be exhibited at the Centres or in other locations.  

2. Except as provided in article 8, such materials may not be sold or rented other than 
on the conditions established by the competent authorities of the host Party. 

Article 11 

The Parties, in accordance with their domestic legislation, shall exempt each other 
from all taxes related to the Centres, their activities and the goods and services necessary 
for their functioning. 

Article 12 

Unless otherwise agreed by the Parties, all questions relating to the interpretation or 
implementation of this Agreement shall be settled through the diplomatic channel. 
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Article 13 

1. This Agreement shall enter into force on the date of the last notification whereby 
the Parties inform each other, through the diplomatic channel, that the corresponding do-
mestic legal formalities have been completed. It shall remain in force until such time as 
one of the Parties gives the other Party six months’ advance notice in writing that it 
wishes to terminate the Agreement. 

2. In the event of termination of this Agreement, its provisions shall continue to ap-
ply to any activities still ongoing at the time of its termination. 

DONE at Madrid on 17 September 2007, in duplicate in the Spanish and Portuguese 
languages, each text being equally authentic. 

For the Kingdom of Spain: 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ 

Minister for Foreign Affairs and Cooperation 

For the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRATIVE DU BRÉSIL RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT ET AU 
FONCTIONNEMENT DE CENTRES CULTURELS 

Le Royaume d’Espagne et la République fédérative du Brésil, ci-après dénommés 
« les Parties », 

Désireux de développer les relations d’amitié existantes entre les deux pays et de 
contribuer à l’expansion de la coopération bilatérale dans le domaine culturel, 

Tenant compte des dispositions reprises dans la Convention culturelle établie entre le 
Royaume d’Espagne et la République fédérative du Brésil le 25 juin 1960, plus particuliè-
rement celles reprises dans l’article premier, 

Considérant l’intérêt des pays à instaurer un cadre général pour l’établissement et le 
fonctionnement des centres culturels sur le territoire de chacune des Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les dispositions du présent Accord sont applicables aux : 
 a) Centres culturels publics espagnols se trouvant au Brésil et dépendants de 

l’Agence espagnole de coopération internationale du Ministère des affaires 
étrangères et de la coopération; 

 b) Centres culturels publics espagnols se trouvant au Brésil et dépendants de 
l’Institut Cervantes et ceux détachés auprès de l’Institut Cervantes en vertu 
de la Convention de collaboration entre l’Agence espagnole de coopération 
internationale, l’Institut Cervantes, la « Sociedade cultural Brasil-Espanha » 
et la « Associaçao Hispano-Brasileira Instituto Cervantes » signée le 
20 septembre 2006 et le 5 octobre 2006; 

 c) Centres culturels brésiliens se trouvant en Espagne et dépendants du Minis-
tère des affaires étrangères. 

2. Ces centres sont ci-après dénommés « les centres ». 
3. Tout autre centre qui serait établi dans le futur par les Parties ou par les organis-

mes visés au paragraphe 1 du présent article dans un des deux pays ou qui assume les 
fonctions d’un des centres déjà existants, sur accord mutuel, sera soumis aux dispositions 
du présent Accord. 

Article 2 

Les centres développent leurs activités conformément aux dispositions du présent 
Accord. Dans les cas non prévus par le présent Accord, la législation de la Partie réceptri-
ce est appliquée. 
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Article 3 

Les centres des deux Parties sont détachés auprès des missions diplomatiques respec-
tives ou des postes consulaires dans chacun des deux pays, bien qu’ils jouissent d’une au-
tonomie de gestion et d’une capacité d’exécution pour la réalisation des tâches décrites 
dans le présent Accord. 

Article 4 

1. Les centres doivent contribuer au renforcement de la coopération entre les deux 
Parties dans les domaines de la culture, des arts, de l’éducation, des sciences et de la 
communication audiovisuelle, ainsi qu’à une meilleure compréhension réciproque par le 
biais de l’enseignement et de la diffusion de leurs langues et cultures propres. 

2. La réalisation de ces objectifs se fera grâce aux actions suivantes : 
 a) L'organisation de cours de langue, de culture et de civilisation nationales, 

ainsi que de programmes de perfectionnement pour les professeurs de lan-
gue des deux pays; 

 b) L'organisation des épreuves d'examen visant à l'obtention des diplômes ac-
créditant la connaissance de la langue du pays d’origine et toutes les activi-
tés y afférentes; 

 c) La diffusion d’informations relatives à la vie culturelle, scientifique et artis-
tique de la Partie d’origine; 

 d) L’organisation de conférences, colloques, séminaires et d’autres évènements 
liés aux domaines éducatif, culturel et scientifique; 

 e) L’organisation d’expositions, de représentations de théâtre, de concerts et 
d’autres activités artistiques et culturelles; 

 f) La projection de films et d’autre matériel audiovisuel; 
 g) Sur proposition de la Partie d’origine, et dans le cadre des activités des cen-

tres, l’organisation de visites de chercheurs, écrivains, journalistes, acadé-
miques et artistes; 

 h) La création de bibliothèques et de salles de lecture, aux fins de distribuer ou 
prêter du matériel audiovisuel à caractère culturel, éducatif, scientifique et 
artistique tels que des livres, des journaux, des revues, disques, cassettes, 
CD-ROM, diapositives, films etc.; 

 i) La diffusion d’informations relatives à la vie culturelle, scientifique et artis-
tique ainsi qu’à la civilisation et au patrimoine culturel de l’autre Partie. 

3. Les centres peuvent organiser d’autres activités à caractère similaire, sur accord 
mutuel préalable des Parties. 

4. Conformément aux dispositions du présent Accord, les centres peuvent organiser 
les activités visées dans le présent article en dehors de leurs locaux et peuvent utiliser 
d’autres installations à cette fin, pour autant que lesdites activités soient conformes aux 
lois et aux règles de la Partie réceptrice. 
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Article 5 

Les centres peuvent conclure des accords de coopération et développer des activités 
avec des organismes publics, des autorités locales, des associations artistiques, des orga-
nisations sociales, des personnes privées et toute autre institution publique ou privée des 
deux pays qui peuvent contribuer à la réalisation de l’objectif et à l’exécution des actions 
visées à l’article 4, pour autant que lesdites activités soient conformes à la législation et 
aux règles de la Partie réceptrice. 

Article 6 

Chacune des Parties, des organismes publics visés au paragraphe 1 de l’article pre-
mier, ou les entités que ceux-ci forment conformément à la législation locale, peuvent ac-
quérir le terrain et les bâtiments adéquats pour y installer les centres.  

Article 7 

1. Aux fins de mener à bien les objectifs et tâches mentionnés, les organes et les 
institutions compétentes des Parties prêtent assistance, conformément à leur législation 
nationale respective, pour les activités de leurs centres respectifs. 

2. Chaque Partie, dans le cadre de sa législation, concédera sur son territoire, sur la 
base du critère de réciprocité, les facilités nécessaires à l’établissement et au fonctionne-
ment des centres et à la réalisation de leurs tâches. 

Article 8 

1. Les centres ne peuvent pas poursuivre des buts lucratifs dans le développement 
de leurs activités qui, en aucun cas, ne peuvent avoir un caractère commercial ou indus-
triel. 

2. Néanmoins, dans le cadre du présent Accord et conformément aux lois de la Par-
tie réceptrice et dans le seul but de favoriser la coopération entre les Parties et la réalisa-
tion des tâches décrites à l’article 4, les centres peuvent : 

 a) Percevoir des droits d’inscription pour des cours de langues, pour l'organisa-
tion des épreuves d'examen visant à l'obtention des diplômes accréditant la 
connaissance de la langue du pays d’origine, pour l’assistance aux évène-
ments culturels et aux expositions organisés par les centres, ainsi que pour 
d’autres services liés directement à leurs activités pouvant être proposées 
dans le cadre du présent Accord; 

 b) Vendre des catalogues, des programmes, des livres, des publications pério-
diques et tout autre matériel imprimé, des disques, des CD-ROM, du maté-
riel audiovisuel et éducatif, ainsi que tout autre matériel lié aux activités or-
ganisées, pour autant que la vente soit réalisée par le centre lui-même; et 

 c) Offrir un service de cafétéria au personnel du centre et aux visiteurs des ac-
tivités du centre. 
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Article 9 

1. Chaque centre sera géré par un directeur. Dans le cas où il serait nommé par la 
Partie d’origine comme membre de sa mission diplomatique ou, le cas échéant, son poste 
consulaire, il bénéficiera des privilèges et immunités reconnus à ce personnel, pour autant 
qu’il ne soit pas ressortissant de la Partie réceptrice et qu’il n’ait pas été résident de celle-
ci avant d’assumer ses fonctions dans un des centres; 

2. Les Parties faciliteront l’entrée et accorderont, dans les délais les plus courts 
possible, les visas et permis nécessaires pour le personnel des centres envoyé par la Partie 
d’origine ainsi que pour les membres de leurs familles. De même, elles faciliteront 
l’entrée de leurs biens personnels lors de leur première entrée. 

3. Les membres du personnel des centres qui ne sont pas visés par le paragraphe 1 
du présent article et qui ne sont pas ressortissants de la Partie réceptrice ou qui n’étaient 
pas résidents permanents de la Partie réceptrice avant d’assumer leurs fonctions dans un 
des centres, relèvent de la législation du travail, fiscale et de sécurité sociale de la Partie 
d’origine. 

4. Les membres du personnel des centres non visés par les paragraphes 1 et 3 du 
présent article relèvent de la législation du travail, de la sécurité sociale et fiscale de l’État 
récepteur. 

Article 10 

1. La Partie réceptrice, conformément à ses lois et règlements, permettra la libre 
entrée, et concédera l’exemption de tous types de droits, impôts ou taxes douanières à 
l’importation, des articles suivants liés aux activités mentionnées à l’article 4 : 

 a) Le matériel, l’équipement informatique et le mobilier de bureau nécessaires 
au fonctionnement des centres; 

 b) Les catalogues, affiches, programmes, livres, films, disques, CD-ROM et le 
matériel didactique et audiovisuel; et 

 c) Le matériel et les œuvres pour les expositions temporaires montées en de-
hors du pays récepteur et qui vont être exposées au siège même du centre ou 
à d’autres sièges. 

2. À l’exception des dispositions reprises à l’article 8, ce matériel ne pourra être 
vendu ou loué, sauf dans les conditions établies par les autorités compétentes de la Partie 
réceptrice. 

Article 11 

Les Parties, conformément à leur législation nationale, s’exonèrent l’une l’autre de 
tous les impôts liés aux centres, à leurs activités et aux biens et services nécessaires à leur 
fonctionnement. 
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Article 12 

Toutes les questions liées à l’interprétation ou à l’application du présent Accord se-
ront résolues par la voie diplomatique, sauf accord contraire entre les Parties. 

Article 13 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière notifica-
tion par laquelle les Parties s’informent, par la voie diplomatique, de l’accomplissement 
de toutes les procédures requises à l'échelon intérieur aux termes de leur législation natio-
nale. Il restera en vigueur jusqu’à ce qu’une des Parties notifie à l’autre, par écrit et avec 
un préavis de six mois, de son intention de le dénoncer. 

2. En cas de dénonciation du présent Accord, les dispositions resteront 
d’application à toutes les activités en cours de développement et qui n’ont pas encore été 
finalisées au moment de la dénonciation. 

FAIT à Madrid le 17 septembre 2007 en deux exemplaires originaux, en langues es-
pagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ 

Ministre des affaires étrangères et de la coopération 

Pour la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires étrangères 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 
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[ SLOVENE TEXT – TEXTE SLOVÈNE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RECHERCHE ET DE 
DÉVELOPPEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE DE CHYPRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SLOVÉNIE 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
de Slovénie, ci-après dénommés « les Parties contractantes », 

Reconnaissant l’importance de la recherche et du développement pour la croissance 
des économies nationales et pour l’amélioration de leurs niveaux de vie socio-
économiques, 

Souhaitant renforcer et développer la coopération scientifique et technologique sur la 
base des principes d’égalité et des avantages mutuels, 

Tenant compte de l’Accord entre le Gouvernement de la République de Chypre et le 
Gouvernement de la République de Slovénie en matière de coopération dans les domaines 
de l’éducation, la culture et les sciences, signé à Ljubljana le 21 janvier 1999, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Coopération dans le domaine de la recherche et du développement 

Les Parties contractantes encouragent et soutiennent la coopération dans le domaine 
de la recherche et du développement sur la base des avantages mutuels, conformément 
aux dispositions du présent Protocole ainsi que des lois et réglementations de chacune des 
Parties. 

Article 2. Création d’un comité mixte 

1. Aux fins de la mise en œuvre du présent Protocole, il est créé un comité mixte, 
composé des représentants désignés par les deux Parties contractantes. 

2. Les tâches de ce Comité mixte sont les suivantes : 
 - Identifier les domaines de la coopération sur la base des informations reçues 

des instituts de chaque pays et des polices nationales respectives dans le 
domaine de la recherche; 

 - Créer les conditions favorables pour la mise en œuvre du présent Protocole; 
 - Faciliter et soutenir l’exécution de programmes et de projets mixtes; 
 - Vérifier l’avancement des activités liées au présent Protocole; 
 - Échanger les expériences tirées de la coopération bilatérale en matière de 

recherche et de développement et étudier les propositions pour accroître la 
coopération. 

3. Le Comité mixte se réunira au moins une fois tous les 2 (deux) ans, sauf en cas 
d’accord contraire, tour à tour dans la République de Chypre et dans la République de 
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Slovénie; il conclura et signera des protocoles contenant l’évaluation des activités passées 
et actuelles, il déterminera les futurs domaines de la coopération et dressera la liste des 
projets de coopération mutuellement acceptés après l’évaluation des propositions mixtes 
reçues. 

4. Le Comité mixte décidera des priorités thématiques et des modalités de finance-
ment des prochains appels d’offres. 

5. Le Comité mixte définira ses propres règles de procédure. 

Article 3. Lancement d‘un programme de coopération mixte en matière de recherche 

1. Les Parties contractantes démarreront un programme de coopération mixte en 
matière de recherche et inviteront les organismes de recherche et de développement, les 
universités, les organismes publics et privés ainsi que des entreprises des deux pays à 
soumettre des propositions de recherche correspondant à une des priorités thématiques 
spécifiées dans le Programme de coopération mixte en matière de recherche. 

2. Le Programme a pour objectif principal l’exécution de projets mixtes de recher-
che et de développement, y compris l’échange des résultats et l’échange de scientifiques, 
de chercheurs et d’experts techniques. Le programme pourrait également comprendre 
l’organisation et la participation à des réunions, des conférences, des symposiums et des 
ateliers. 

3. Les conditions de financement qui régissent le Programme mixte se trouvent dé-
crites à l’Annexe I du Protocole. 

Article 4. Exploitation des résultats de la recherche 

1. Les résultats scientifiques et technologiques ainsi que toute autre information is-
sue des activités de coopération découlant du programme de recherche mixte seront pu-
bliés et exploités commercialement, avec le consentement des deux partenaires dans la 
coopération, conformément aux conventions internationales et au droit des Parties 
contractantes en matière de propriété intellectuelle. 

2. Les scientifiques, les chercheurs, les experts techniques et les instituts de pays 
tiers ou les organisations internationales pourront être invités, sur consentement des deux 
partenaires coopérants, à participer à des projets et à des programmes menés à bien au ti-
tre du présent Protocole. Le coût de cette participation sera à charge de la tierce partie, 
sauf si les Parties contractantes en conviennent autrement par écrit. 

Article 5. Coopération au Programme de recherche européen 

Les Parties contractantes encourageront la coopération de scientifiques, de cher-
cheurs et d’experts techniques au programme de recherche européen. 
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Article 6. Mise en application du Protocole 

Les activités décrites dans le Protocole seront mises à exécution par la Fondation de 
promotion de la recherche de Chypre et l’Agence de recherche slovène. 

Article 7. Suivi de l’application du Protocole 

1. Toute question issue de l’interprétation ou de l’application du présent Protocole 
sera résolue par le biais de consultations au sein du Comité mixte ou entre les Parties 
contractantes. 

2. En ce qui concerne la coopération établie au titre du présent Protocole, chacune 
des Parties contractantes prendra, conformément à ses lois et réglementations, toutes les 
mesures nécessaires afin d’assurer les meilleures conditions possibles pour sa réalisation. 

Article 8. Déplacements du personnel et du matériel 

1. En ce qui concerne la coopération au titre du présent Protocole, chaque Partie 
contractante, sous réserve de ses obligations internationales, de sa législation interne et de 
ses réglementations, tout particulièrement concernant l’intégration économique, l’union 
douanière et les autres aspects économiques et sur la base du principe de réciprocité, 
s’engage à prendre des mesures auprès de ses autorités nationales afin de faciliter l’entrée 
et la sortie de son territoire du personnel et du matériel de l’autre Partie contractante utili-
sés dans des projets issus du présent Protocole.  

2. Les personnes qui effectuent des visites dans le cadre d’échanges en vertu du 
Protocole, doivent souscrire, avant leur arrivée dans le pays d’accueil, une assurance mé-
dicale pour la durée de leur séjour dans ledit pays. 

Article 9. Obligations issues d’autres accords/traités 

Le présent Protocole de coopération n’affectera pas ni ne portera préjudice à la vali-
dité ou à l’exécution de toutes les obligations issues d’autres traités ou accords internatio-
naux conclus par l’une ou l’autre Partie contractante, y compris celles relatives à l’Union 
européenne. 

Article 10. Entrée en vigueur du Protocole 

1. Le présent Protocole entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contrac-
tantes se communiquent par écrit, par la voie diplomatique, l’adoption du Protocole en 
vertu des procédures juridiques internes requises dans chacun des pays. La date de la der-
nière notification sera considérée comme étant la date d’entrée en vigueur du Protocole.  

2. Ledit Protocole restera valable pendant une période de cinq (5) ans et sera taci-
tement prorogé pour des périodes identiques, à moins que l’une des Parties contractantes 
ne communique à l’autre par écrit son intention de le dénoncer. Il viendra alors à échéan-
ce six (6) mois après la date de ladite notification. 
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3. La dénonciation du présent Protocole n’affectera pas la réalisation des projets 
et/ou des programmes entrepris au titre du programme mixte en matière de recherche, en 
cours d’exécution au moment de l’échéance du présent Protocole. 

FAIT à Ljubljana, le 15 avril 2005, en deux exemplaires originaux en langues grec-
que, slovène et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d‘interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
ANDREAS MOLESKIS 

Pour le Gouvernement de la République de Slovénie : 
JANEZ MOŽINA 
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ANNEXE I 

Programme de coopération mixte de Chypre et de la Slovénie en matière de recherche et 
de développement 

APPELS À PROPOSITIONS 

La Fondation cypriote pour la promotion de la recherche et l’Agence slovène pour la 
recherche lancent un programme mixte de coopération en matière de recherche et invitent 
les instituts d’enseignement supérieur, les centres de recherche, les entreprises, les orga-
nismes publics et privés engagés dans des activités de recherche et de développement 
dans les deux pays à soumettre des propositions de recherche mixte. 

Les conditions de financement suivantes régiront le Programme de coopération mixte 
de Chypre et de la Slovénie en matière de recherche et de développement. 

1. ACTIVITÉS 

Le Programme a pour principal objectif la mise en œuvre de projets de recherche et 
de développement mixtes, y compris l’échange des résultats et l’échange de scientifiques, 
de chercheurs et d’experts techniques. Le Programme pourrait également inclure 
l’organisation et la participation à des réunions, conférences, symposiums et ateliers. 
Ceux-ci peuvent comprendre le financement de jeunes chercheurs (jusqu’à 35 ans) qui 
souhaitent visiter pendant un court délai (jusqu’à trois mois) des instituts de recherche, 
des laboratoires et des entreprises du pays coopérant afin d’apprendre de nouvelles tech-
niques et de participer à des activités de recherche. 

Le Programme couvre les priorités thématiques suivantes : 
- Les techniques de la société de l’information; 
- La qualité et la sécurité des aliments; 
- Le développement durable et les écosystèmes; 
- Les sciences de la vie et la biotechnologie; 
- Les sciences sociales et humanitaires. 

2. DURÉE DES PROJETS 

Les projets de recherche proposés dureront au maximum deux (2) ans. 

3. SOUMISSION DES PROPOSITIONS 

Les propositions qui doivent être soumises à la Fondation cypriote pour la promotion 
de la recherche et à l’Agence slovène pour la recherche doivent avoir des objectifs spéci-
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fiques, prouver l’intérêt mutuel des groupes de recherche des deux pays et démontrer le 
but précis de la coopération. 

Les propositions doivent être présentées, en deux exemplaires, sur des formulaires de 
candidature spéciaux disponibles auprès de la Fondation cypriote pour la promotion de la 
recherche et de l’Agence slovène pour la recherche. 

Les propositions incomplètes ou les propositions qui ne sont pas soumises dans les 
deux pays ne seront pas prises en considération pour leur évaluation ultérieure. 

Un coordinateur scientifique peut soumettre jusqu’à deux propositions pendant le 
présent appel à propositions. Une seule proposition d’un même coordinateur scientifique 
peut toutefois être approuvée pour son financement. 

4. ÉVALUATION DES PROPOSITIONS 

La procédure d’évaluation sera organisée par la Fondation cypriote pour la promo-
tion de la recherche et par l’Agence slovène pour la recherche, avec des évaluateurs dési-
gnés par chaque Partie. Les évaluations prendront en considération les critères suivants : 

Tableau des critères d’évaluation 

1. Qualification et expérience des équipes de recherche 20 % 
2. Méthodologie, approche, stratégie, structure et documentation  20 % 
3. Suffisance de l’infrastructure de recherche existante et proposée 5 % 
4. Niveau d’originalité et d’innovation 15 % 
5. Valeur sociale et valeur ajoutée au développement pour la Slovénie 

et Chypre 15 % 
6. Objectif de la coopération entre les groupes 15 % 
7. Exploitation des résultats 5 % 
8. Diffusion des résultats 5 % 
 
L’évaluation tiendra compte de la présentation générale de la proposition. 

5. FINANCEMENT DU PROGRAMME 

La Fondation cypriote pour la promotion de la recherche et l’Agence slovène pour la 
recherche financeront le Programme mixte de coopération de Chypre et de la Slovénie à 
concurrence de 175 000 euros (environ 103 000 CYP ou 42 millions de SIT) et les propo-
sitions sélectionnées recevront jusqu’à 35 000 euros par projet (environ 20 600 CYP ou 
8 millions de SIT par projet). Les dépenses éligibles sont définies comme suit : 

a) Déplacements 
La Fondation cypriote pour la promotion de la recherche assumera les frais de dépla-

cement des chercheurs cypriotes en Slovénie ainsi que les frais de subsistance pour les 
chercheurs slovènes en visite à Chypre. De même, l’Agence slovène pour la recherche as-
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sumera les frais de déplacement des chercheurs slovènes à Chypre ainsi que les frais de 
subsistance pour les chercheurs cypriotes en visite en Slovénie. 

Les allocations de subsistance quotidiennes que la Fondation cypriote pour la promo-
tion de la recherche accordera aux chercheurs slovènes équivaudront à 75 CYP (environ 
125 euros) par jour pour les séjours à court terme (jusqu’à deux semaines) et 750 CYP 
(environ 1290 euros) par mois pour les séjours à long terme (jusqu’à trois mois). Le nom-
bre de voyages que les chercheurs cypriotes et slovènes feront dans le pays d’accueil sera 
déterminé en fonction des besoins du projet de recherche et ce nombre sera pris en consi-
dération pour évaluer le budget requis de part et d’autre au moment de la soumission de la 
proposition. 

De même, l’Agence slovène de recherche accordera aux chercheurs cypriotes la 
somme de 4 555 SIT (19 euros) par jour pour les séjours à court terme (jusqu’à deux se-
maines) et 95 800 SIT (400 euros) par mois pour les séjours à long terme (jusqu’à trois 
mois) et elle fournira les chambres d’hôtel. 

b) Autres dépenses 
Les autres dépenses peuvent inclure les salaires de jeunes chercheurs qui participent 

au projet, les biens consommables et le matériel, les coûts de publication, l’organisation et 
la participation à des réunions, conférences, symposiums et ateliers. Chaque pays se char-
gera du salaire et des frais journaliers de ses propres jeunes chercheurs. 

6. MISE À EXÉCUTION DU PROJET ET SUIVI 

Le coordinateur scientifique de chaque projet sélectionné sera tenu légalement res-
ponsable envers la Fondation cypriote pour la promotion de la recherche et l’Agence slo-
vène pour la recherche ainsi que de l’exécution de chaque projet financé. 

La Fondation cypriote pour la promotion de la recherche et l’Agence slovène pour la 
recherche auront le droit de vérifier la bonne exécution de chaque projet financé. 

7. SUSPENSION DU FINANCEMENT 

La Fondation cypriote pour la promotion de la recherche et l’Agence slovène pour la 
recherche pourraient soit décider d’interrompre le financement d’un projet subsidié soit 
exiger le remboursement total ou partiel des fonds versés plus les intérêts légaux. 

Dans des circonstances exceptionnelles ou dans des cas de circonstances imprévues, 
la Fondation cypriote pour la promotion de la recherche et l’Agence slovène pour la re-
cherche auront le droit d’évaluer ou de modifier un projet de recherche. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHY-
PRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ARMÉNIE RE-
LATIF À LA COOPÉRATION DANS LES DOMAINES DE LA SANTÉ 
PUBLIQUE ET DES SCIENCES MÉDICALES 

Le Gouvernement de la République de Chypre, par l’entremise du Ministère de la 
santé, et le Gouvernement de la République d’Arménie, par l’entremise du Ministère de la 
santé, (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux d’encourager la coopération dans les domaines de la santé publique et des 
sciences médicales dans l’intérêt des peuples des deux pays,  

Tenant compte de l’importance que revêtent les mesures conjointes visant à accélérer 
la résolution des problèmes médicaux présentant un intérêt commun,  

Convaincus que cette coopération renforcera sensiblement les relations entre les deux 
pays,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes développeront et élargiront, sur une base de réciprocité, la 
coopération dans les domaines de la santé publique et des sciences médicales, conformé-
ment à la législation actuellement en vigueur dans chacun des pays concernés. Cette coo-
pération sera développée principalement dans les domaines suivants : 

a) Les maladies cardiovasculaires; 
b) Les néoplasmes malins; 
c) La chirurgie générale, la neurochirurgie et la chirurgie pédiatrique; 
d) L’ophtalmologie; 
e) Les maladies pulmonaires et la tuberculose; 
f) Les médicaments; 
g) Les méthodes physiques de traitement et la balnéologie; 
h) Les contrôles de qualité des denrées alimentaires, des médicaments, de l’eau et 

de l’environnement; 
i) La santé mentale; 
j) L’urologie; 
k) L’anesthésiologie; 
l) La thérapie intensive; 
m) La gynécologie opérative; 
n) L’anténatalogie, la périnatologie, la néonatalogie; 
o) L’imprégnation artificielle; 
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p) La formation universitaire et postuniversitaire des personnel soignants;  
q) La réforme des soins de santé; 
r) D’autres domaines de coopération similaires se développeront également dans 

les domaines de la médecine et de la santé publique conformément à ce dont 
pourraient convenir d’un commun accord les Parties. 

Article 2 

Les Parties contractantes accorderont la préférence aux formes suivantes de coopéra-
tion : 

a) L’échange d’informations scientifiques et techniques; 
b) L’échange entre les deux pays de spécialistes et de délégations dans les domaines 

de la santé publique et des sciences médicales; 
c) La participation à des rencontres internationales organisées dans l’un des deux 

pays; 
d) La recherche conjointe sur la base de programmes coordonnés; 
e) Les symposiums, rencontres consultatives et ateliers conjoints; 
f) L’organisation de voyages professionnels de courte et de longue durées pour le 

personnel médical des deux Parties. 

Article 3 

Afin de satisfaire les engagements découlant du présent Accord, les Parties contrac-
tantes sont convenues d’établir un quota d’échange de 30 homme-jours par an au maxi-
mum pour chaque Partie. 

Article 4 

Afin de mettre en œuvre le présent Accord, les Parties contractantes mettent sur pied 
un Groupe de travail qui définira les plans de travail et évaluera régulièrement l’évolution 
de la mise en œuvre des programmes de coopération. 

Le Groupe de travail se composera de trois représentants de chacune des Parties qui 
seront désignés par les Ministères de la santé des deux États. 

Article 5 

En cas de maladie aiguë, les personnes qui se rendront dans l’un des deux pays 
concernés, conformément au présent Accord, recevront gratuitement des soins de santé 
pendant leur séjour sur le territoire du pays d’accueil.  
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Article 6 

La coopération sera financée par le Gouvernement de la République de Chypre et le 
Gouvernement de la République d’Arménie ainsi que par les établissements de recherche 
et autres institutions participant à la coopération. 

L’échange de spécialistes dans le cadre du quota d’échange établi sera financé com-
me suit : 

a) Le pays qui envoie des spécialistes prendra à sa charge le voyage aller-retour de 
ces derniers jusque la capitale du pays hôte; 

b) Le pays hôte prendra à sa charge les frais liés à l’hébergement en hôtel en pen-
sion complète, aux déplacements à l’intérieur du pays en fonction de l’itinéraire du pro-
gramme scientifique, à la participation aux symposiums, conférences et congrès scientifi-
ques, ainsi que les dépenses relatives à la recherche scientifique.  

Article 7 

Les Parties contractantes, peuvent, sur accord mutuel, modifier et amender le présent 
Accord, qui sera légalisé par des protocoles distincts. Ces protocoles feront partie inté-
grante du présent Accord et entreront en vigueur conformément à l’article 9 du présent 
Accord.  

Article 8 

Tout différend concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord sera ré-
glé par la voie de consultations entre les Parties contractantes. Si le différend ne peut être 
ainsi réglé, il sera soumis devant un tribunal d’arbitrage, selon le choix des Parties 
contractantes, conformément à leur législation nationale ou à la législation internationale 
pertinente.  

Article 9 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se 
seront notifié, par la voie diplomatique, l’accomplissement des formalités constitutionnel-
les, et le restera pour une période de cinq ans.  

Il sera automatiquement reconduit tous les cinq ans, à moins que l’une des Parties 
contractantes ne notifie à l’autre Partie contractante, au moins six moins avant 
l’expiration de la période de validité en cours, sa décision de dénoncer le présent Accord.  
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Le présent Accord a été signé à Nicosie, le 5 juillet 2004, en double exemplaire, en 
langues grecque, arménienne et anglaise, tous les textes étant également authentiques. En 
cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
CONSTANTINA AKKELIDOU 

Pour le Gouvernement de la République d’Arménie : 
VAHRAM KAZHOYAN 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GREEK TEXT – TEXTE GREC ] 

 



Volume 2638, I-47005 

 169 

 



Volume 2638, I-47005 

 170 

 



Volume 2638, I-47005 

 171 

 



Volume 2638, I-47005 

 172 

 



Volume 2638, I-47005 

 173 

 



Volume 2638, I-47005 

 174 

 



Volume 2638, I-47005 

 175 

 



Volume 2638, I-47005 

 176 

 



Volume 2638, I-47005 

 177 

 



Volume 2638, I-47005 

 178 

 



Volume 2638, I-47005 

 179 

 



Volume 2638, I-47005 

 180 

 
 



Volume 2638, I-47005 

 181 

[ MOLDOVAN TEXT – TEXTE MOLDAVE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHY-
PRE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 
POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République 
de Moldova, ci-après dénommés « les Parties contractantes »,  

Désireux d’élargir et d’intensifier la coopération économique à long terme entre les 
Parties contractantes sur la base de l’égalité et de l’avantage mutuel,  

Soucieux de créer des conditions favorables pour les placements des investisseurs 
d’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante,  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord :  
1. Le terme « investissements » s’entend de tout type d’avoirs investis par des in-

vestisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante, en vue 
d’obtenir un avantage économique ou à des fins commerciales, conformément à la législa-
tion de cette dernière, et comprend notamment mais non exclusivement : 

 a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tout autre droit de propriété; 
 b) Les droits dérivés d’actions, obligations et toute autre forme de participation 

dans des sociétés; 
 c) Les créances ou toute autre prestation et droits ayant une valeur économi-

que; 
 d) Les droits de propriété intellectuelle, les procédés techniques et le savoir-

faire; 
Une modification de la forme dans laquelle les avoirs sont investis ou réinvestis 

n’affecte en rien leur nature en tant qu’investissement, à la condition qu’une telle modifi-
cation ne soit pas contraire aux lois et règlements de la Partie contractante dans le territoi-
re de laquelle les investissements ont été effectués. 

2. Le terme « revenus » s’entend des montants nets provenant des investissements 
au cours d’une période donnée de temps, et comprend notamment les parts de bénéfices, 
les intérêts, les redevances et autres honoraires, produits issus de la liquidation partielle 
ou totale d’un investissement, ainsi que toutes les autres sommes provenant dudit investis-
sement qui sont considérés comme revenus en vertu des lois de la Partie contractante hô-
te. 

3. Le terme « investisseur » désigne :  
 a) Dans le cas de la République de Chypre :  
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  i) Les personnes physiques qui ont la nationalité de la République de 
Chypre conformément à sa législation et à sa réglementation; 

  ii) Les personnes morales constituées ou enregistrées conformément à la 
législation de la République de Chypre et sur le territoire de laquelle el-
les ont leur siège; 

 b) Dans le cas de la République de Moldova :  
  i) Les personnes physiques qui ont le statut de ressortissant de la Républi-

que de Moldova conformément à la législation en vigueur dans la Ré-
publique de Moldova; 

  ii) Les personnes morales ou toute autre entité juridique enregistrées, cons-
tituées ou autrement dûment organisée conformément à la législation en 
vigueur de la République de Moldova, ainsi que les entrepreneurs indi-
viduels qui exercent une activité commerciale réelle et qui ont leur siè-
ge sur son territoire. 

4. Le terme « territoire » désigne :  
 a) Dans le cas de la République de Chypre :  
Le territoire terrestre, l’espace aérien et les eaux territoriales, ainsi que la zone éco-

nomique exclusive et la plate-forme continentale qui s’étend au-delà des limites des eaux 
territoriales de la République de Chypre et sur lesquels elle exerce ses droits souverains et 
sa juridiction conformément au droit international. 

b) Dans le cas de la République de Moldova :  
La zone géographique composée du sol et du sous-sol, des eaux et de l’espace aérien 

au-dessus du sol et les eaux territoriales sur lesquels la République de Moldova exerce ses 
droits souverains et sa juridiction conformément à sa législation et au droit international. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chaque Partie contractante encourage et admet sur son territoire les investisse-
ments des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

2. Les investissements autorisés conformément aux lois et règlements de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle les investissements ont été effectués jouiront 
d’une protection et d’une sécurité totale qui, dans tous les cas, ne sera pas moins favora-
ble que celle accordée aux investissements des investisseurs de la Partie contractante sur 
le territoire de laquelle les investissements ont été effectués ou aux investisseurs d’un 
pays tiers quelconque, le traitement le plus favorable étant retenu. 

3. En particulier, chaque Partie contractante n’entravera pas par des mesures dis-
criminatoires ou déraisonnables l’exploitation, la gestion, l’entretien, la jouissance ou 
l’aliénation desdits investissements effectués par des investisseurs. 

4. En cas de réinvestissements approuvés, les revenus en découlant bénéficient de 
la même protection que les investissements d’origine. 
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Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque Partie contractante accordera, sur son territoire, aux investissements et 
revenus des investisseurs de l’autre Partie contractante, un traitement en tout temps non 
moins favorable que celui qu’elle accorde aux investissements et revenus de ses propres 
investisseurs ou aux investissements et revenus des investisseurs d’un quelconque État 
tiers, le traitement le plus favorable aux investisseurs de l’autre Partie contractante étant 
retenu. 

2. Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investisseurs de 
l’autre Partie contractante en ce qui concerne l’expansion, la gestion, l’entretien, 
l’utilisation, la jouissance ou l’aliénation de leurs investissements, à un traitement moins 
favorable que celui qu’elle accorde à des propres investisseurs ou à des investisseurs d’un 
quelconque État tiers, le traitement le plus favorable aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante étant retenu. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne doivent pas être in-
terprétées comme obligeant une Partie contractante à étendre aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège découlant :  

 a) De la participation à une zone de libre-échange, une union douanière, une 
union économique, un marché commun ou à un accord international similai-
re existant ou futur, auquel la Partie contractante est ou pourrait devenir par-
tie, ou de l’association à de tels groupements; 

 b) D’accords visant à éviter la double imposition ou de tous autres arrange-
ments relatifs en totalité ou en grande partie à la fiscalité; 

4. Le traitement visé aux paragraphes 1 et 2 du présent article sera accordé sur la 
base de la réciprocité. 

5. Aucune des dispositions du présent Accord n’empêchera l’une ou l’autre Partie 
contractante d’appliquer de nouvelles mesures adoptées dans le cadre d’une des formes de 
coopération régionale visées au paragraphe 3 a) du présent article, en remplacement des 
mesures appliquées précédemment par cette Partie contractante.  

Article 4. Expropriation 

1. Les investissements des investisseurs d’une Partie contractante réalisés sur le ter-
ritoire de l’autre Partie contractante ne peuvent être expropriés, nationalisés, réquisition-
nés ni soumis à toutes autres mesures ayant un effet équivalent en termes de leurs consé-
quences à une expropriation ou à une nationalisation (ci-après dénommées 
« l’expropriation »), à moins qu’elles ne soient prises dans l’intérêt public, conformément 
aux dispositions légales adéquates, de manière non discriminatoire et en échange du ver-
sement d’une compensation rapide, adéquate et effective. 

2. Ladite compensation correspond à la juste valeur marchande qu’avaient ces in-
vestissements immédiatement avant l’expropriation ou avant que l’expropriation immi-
nente ne soit rendue publique, dans des conditions telles qu’elles influent sur la valeur de 
l’investissement, selon l’événement qui survient en premier. La compensation est payée 
dans une devise librement convertible, sans restriction et sans délai. Elle comprend les in-
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térêts courants à partir de la date d’expropriation et jusqu’à la date de paiement, au taux 
du marché applicable à la date du transfert. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également lors-
qu’une Partie contractante exproprie les avoirs d’une société qui est constitué ou organi-
sée selon les lois en vigueur dans une quelconque partie de son propre territoire, et dans 
laquelle les investisseurs de l’autre Partie contractante ont des parts. 

Article 5. Indemnisation pour pertes 

Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements sur le territoire de 
l’autre Partie contractante subissent des pertes du fait d’une guerre ou autre conflit armé, 
d’une révolution, d’un état d’urgence national, d’une révolte, d’une insurrection ou d’une 
émeute sur le territoire de l’autre Partie contractante, bénéficient de la part de cette der-
nière d’un traitement, en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, la compensation 
ou autre règlement, non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investis-
seurs ou aux investisseurs d’un quelconque État tiers, le critère retenu étant le plus favo-
rable du point de vue des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

Article 6. Transferts 

1. Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante après avoir rempli toutes leurs obligations fiscales, le libre transfert des 
paiements relatifs à leurs investissements. Les transferts sont effectués sans délais, dans 
une devise librement convertible, et au taux de change bancaire applicable à la date du 
transfert. 

2. Ces transfert incluent notamment, mais non exclusivement : 
 a) Le capital initial et les fonds additionnels nécessaires au maintien et au dé-

veloppement des investissements; 
 b) Les bénéfices, intérêts, dividendes et autres revenus ordinaires; 
 c) Les fonds destinés au remboursement des prêts relatifs aux investissements; 
 d) Les redevances et autres honoraires; 
 e) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’un investis-

sement; 
 f) Les revenus non dépensés et autres rémunérations des ressortissants engagés 

depuis l’étranger dans le cadre de l’investissement; 
 g) Les compensations ou autres paiements visés aux articles 4 et 5 du présent 

Accord. 

Article 7. Subrogation 

1. Si une Partie contractante ou l’organisme qu’elle a désigné effectue un paiement 
en vertu d’une indemnité ou d’un contrat d’assurance donné au titre d’un investissement 
effectué par un investisseur sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière 
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reconnaît la cession de tous droits ou créances de cet investisseur à la première Partie 
contractante ou à l'organisme désigné par elle; la première Partie contractante ou l'orga-
nisme désigné par elle aura le droit d'exercer ces droits ou de faire valoir ces créances par 
subrogation dans la même mesure que son prédécesseur en titre. 

2. Pour ce qui est du transfert des paiements à la Partie contractante ou à 
l’organisme qu’elle a désigné en vertu de ladite subrogation, les dispositions de l’article 6 
du présent Accord s’appliquent. 

3. Les différends entre une Partie contractante et un assureur sont réglés confor-
mément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord. 

Article 8. Application d’autres règles 

Si les dispositions législatives de l’une ou l’autre Partie contractante ou les disposi-
tions d’un accord international en vigueur actuellement ou conclu dans l’avenir par les 
Parties contractantes, contiennent des règles de caractère général ou particulier, par l’effet 
desquelles les investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante bénéficient 
d’un traitement plus favorable que celui accordé par le présent Accord, ces règles prévau-
dront sur le présent Accord. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord sont réglés, dans la mesure du possible, par des négocia-
tions par la voie diplomatique. 

2. Si un différend ne peut être réglé dans les six mois à dater du début des négocia-
tions, il est soumis, à la demande de l’une ou l’autre Partie contractante, à un tribunal ar-
bitral. 

3. Ce tribunal arbitral sera constitué comme suit : chaque Partie contractante dési-
gnera un membre du tribunal, et ces deux arbitres, sous réserve des dispositions du para-
graphe 5 du présent article, choisissent à leur tour un ressortissant d’un État tiers qui, 
après approbation des Parties contractantes, sera nommé Président du tribunal. Les arbi-
tres seront nommés dans les trois mois, et le Président du tribunal dans les cinq mois à 
partir de la date à laquelle l’une des Parties contractantes a informé l’autre de son inten-
tion de porter le différend devant un tribunal arbitral.  

4. Si les nominations spécifiées n’ont pas été faites dans les délais prévus au para-
graphe 3 du présent article, l’une ou l’autre Partie contractante peut inviter le Président de 
la Cour internationale de Justice à procéder à ces nominations. Si le Président est un res-
sortissant de l’une ou l’autre Partie contractante ou s’il est empêché, pour toute autre rai-
son, de remplir cette fonction, le Vice-Président sera invité à procéder aux nominations 
requises. Si le Vice-Président est un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante 
ou si lui-même est empêché de remplir cette fonction, les nominations seront effectuées 
par le membre de la Cour de Justice le plus ancien qui n’est pas un ressortissant de l’une 
ou l’autre Partie contractante. 
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5. Le Président du tribunal arbitral doit être un ressortissant d’un État tiers avec le-
quel les deux Parties contractantes entretiennent des relations diplomatiques. 

6. Le tribunal rendra sa sentence en se fondant sur le respect de la loi, en particulier 
les dispositions du présent Accord et des autres accords pertinents existant entre les deux 
Parties contractantes et sur les normes et principes du droit international universellement 
reconnus.  

7. À moins que les Parties n’en décident autrement, le tribunal arbitral détermine sa 
propre procédure. 

8. Le tribunal prend sa décision à la majorité des voix. Sa décision est définitive et 
contraignante pour les deux Parties contractantes. 

9. Chaque Partie contractante supportera les frais de son propre membre du tribunal 
ainsi que les frais de sa représentation dans la procédure arbitrale. Les frais du Président 
et les frais restants seront supportés de manière égale par les Parties contractantes. Le tri-
bunal peut toutefois dans sa décision ordonner qu’un pourcentage plus élevé des frais soit 
pris en charge par l’une des Parties contractante, et cette décision a force exécutoire pour 
les deux Parties. 

Article 10. Règlement des différends entre un investisseur et une Partie contractante 

1. Tout différend qui pourrait surgir entre une Partie contractante et un investisseur 
de l’autre Partie contractante concernant un investissement sur le territoire de l’autre Par-
tie contractante sera réglé à l’amiable par la voie de consultations et de négociations. 

2. Si un différend ne peut être réglé conformément au paragraphe 1 du présent arti-
cle dans un délai de six mois à compter de la date à laquelle l’une ou l’autre des parties au 
différend a sollicité un règlement à l’amiable, l’investisseur est en droit de soumettre le 
cas : 

 a) À la juridiction compétente ou au tribunal administratif de la Partie contrac-
tante dans le territoire de laquelle l’investissement a été fait; ou 

 b) À un tribunal arbitral ad hoc créé en vertu du Règlement d’arbitrage de la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI); ou 

 c) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux inves-
tissements (ci-après désigné « le Centre »), pour conciliation ou arbitrage, 
créé par la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investis-
sements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte à la signature à 
Washington D. C. le 18 mars 1965 (ci-après désignée « la Convention »), au 
cas où les deux Parties contractantes seront devenues parties à ladite 
Convention;  

 d) À l’Institut d’arbitrage du Tribunal arbitral de la Chambre de commerce à 
Stockholm; ou 

 e) Au Tribunal arbitral de la Chambre de commerce international à Paris. 
3. Une société enregistrée ou constituée en vertu de la législation en vigueur sur le 

territoire de l’une des Parties contractantes et dont la majorité des actions était détenue, 
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avant que ne surgisse le différend, par des investisseurs de l’autre Partie contractante, est 
traitée, aux fins de la Convention, conformément à l’alinéa b du paragraphe 2 de 
l’article 25 de la Convention, comme une société de l’autre Partie contractante. 

4. La sentence arbitrale se fonde sur :  
 - Les dispositions du présent Accord; 
 - Les règles et principes universellement admis du droit international. 
5. La sentence arbitrale est définitive et contraignante pour les deux parties au dif-

férend; elle est exécutée conformément à la législation de la Partie contractante en cause. 
6. Pendant la procédure d’arbitrage ou l’exécution de la sentence, une Partie 

contractante ne peut faire valoir à titre de moyen de défense, d’objection, de demande re-
conventionnelle, de droit de compensation ou pour toute autre raison que l’investisseur 
qui est la partie adverse a reçu ou recevra une indemnité ou autre forme de compensation 
pour tout ou partie des dommages allégués en vertu d’un contrat d’assurance ou d’un 
contrat de garantie contre les risques politiques. 

Article 11. Consultations  

Les représentants des Parties contractantes tiendront des consultations, au besoin, à 
propos des questions relatives à l’application du présent Accord. Ces consultations seront 
tenues sur proposition de l’une ou l’autre Partie contractante, en un lieu et à un moment 
convenu par le biais des canaux diplomatiques. 

Article 12. Autres dispositions 

1. Chacune des Parties contractantes pourra, conformément à ses lois et réglemen-
tations et autres pratiques administratives appliquées, examiner de bonne foi les deman-
des d’entrée et de séjour des investisseurs, employés et travailleurs de l’autre Parties 
contractante impliqués dans les activités liées aux investissements. 

2. Les Parties contractantes n’excluront pas les agences de transport de l’autre Par-
tie contractante ni n’entraveront leurs services et, le cas échéant et conformément à leurs 
lois et règlements, elles délivreront les permis nécessaires pour le transport de marchandi-
ses ou de personnes en rapport avec l’investissement réalisé. 

Article 13. Application de l’Accord  

Le présent Accord s’applique à tous les investissements existants ou réalisés après 
son entrée en vigueur par les investisseurs de l’une ou l’autre Partie contractante sur le 
territoire de l’autre Partie contractante. En cas d’investissements existants, il ne 
s’applique qu’aux faits survenus après son entrée en vigueur. 
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Article 14. Intérêts essentiels en matière de sécurité 

Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée de façon à empêcher l’une 
ou l’autre Partie contractante de prendre des mesures pour remplir ses obligations en ce 
qui concerne le respect du maintien de la paix ou de la sécurité internationale. 

Article 15. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes 
se seront notifié réciproquement l’accomplissement des formalités constitutionnelles res-
pectives requises pour l’entrée en vigueur des accords internationaux. Il restera en vigueur 
pour une durée initiale de dix ans et sera ensuite tacitement prorogé pour des périodes ul-
térieures de deux ans. 

2. Le présent Accord n’enlève rien au droit de l’une ou l’autre Partie contractante 
d’amender en tout ou en partie, ou de dénoncer le présent Accord à un quelconque mo-
ment pendant la durée de sa validité. 

3. Dans cette éventualité, si les Parties contractantes ne parviennent pas à un accord 
concernant toute modification ou la dénonciation du présent Accord dans les six mois 
après une demande écrite par la Partie contractante demandant cette modification ou dé-
nonciation à l’autre Partie contractante, la Partie qui a fait la demande aura le droit de dé-
noncer la totalité de l’Accord dans les trente (30) jours à compter de l’expiration de ladite 
période de six (6) mois. Cette dénonciation se fait par la voie diplomatique et sera consi-
dérée comme une notification de dénonciation du présent Accord. Dans ce cas, l’Accord 
prend fin six (6) mois après la date de réception de ladite notification par l’autre Partie 
contractante, sauf si cette notification est retirée par accord mutuel avant l’expiration de 
cette période de notification. 

En ce qui concerne les investissements effectués avant l’amendement ou la dénoncia-
tion du présent Accord, ce dernier restera en vigueur pendant une période supplémentaire 
de dix ans à compter de cette date. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Accord. 
FAIT en deux exemplaires originaux à Chisinau, le 13 septembre 2007, en langues 

grecque, moldave et anglaise, tous les textes étant également authentiques. En cas de di-
vergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :  
ANTONIS MICHAELIDES 

Ministre du commerce, de l’industrie, et du tourisme 

Pour le Gouvernement de la République de Moldova : 
IGOR DODON 

Ministre de l’économie et du commerce 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 
FISCALE ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS À L’ÉGARD DES ANTILLES NÉERLANDAISES 

Le Royaume d’Espagne et le Royaume des Pays-Bas en ce qui concerne les Antilles 
néerlandaises,  

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale,  
Sont convenus des dispositions suivantes :  

Article premier. Objet et champ d’application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance 
par le biais de la coopération en se notifiant réciproquement les décisions administratives 
des Parties contractantes et en échangeant des renseignements vraisemblablement perti-
nents pour l’administration et l’application de la législation interne des Parties contractan-
tes relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui 
sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception 
de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les en-
quêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément 
au présent Accord et traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. 
Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législati-
ves ou des pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesu-
re où elles n’empêchent ni ne retardent indûment l’échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique 
qu’aux Antilles néerlandaises. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas d’obligation de fournir les renseignements qui ne sont pas 
détenus par ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de 
sa compétence territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts visés par le présent Accord sont :  
a) Dans le cas de l’Espagne : 

- L’impôt sur les personnes physiques (impuesto sobre la renta de las per-
sonas físicas); 

- L’impôt sur les sociétés (impuesto sobre sociedades); 
  - L’impôt sur le revenu des non-résidents (impuesto sobre la renta de no 

residentes); 
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  - L’impôt sur le capital (impuesto sobre el patrimonio); 
  - L’impôt sur la succession et la donation (impuesto sobre sucesiones y 

donaciones); 
  - L’impôt sur les transferts (impuesto sobre transmisiones patrimoniales y 

actos jurídicos documentados); et 
  - La taxe sur la valeur ajoutée (impuesto sobre el valor añadido); 
 b) Dans le cas des Antilles néerlandaises : 
  - L’impôt sur le revenu (inkomstenbelasting); 
  - L’impôt sur les salaires (loonbelasting); 
  - L’impôt sur les bénéfices (winstbelasting); 
  - Les surtaxes sur les revenus et impôts sur les bénéfices (de opcenten op 

de inkomesten- en winstbelasting); 
  - L’impôt sur les héritages et l’impôt sur les donations (de 

successierechten); et 
  - L’impôt sur le chiffre d’affaires des entreprises (belasting op 

bedrijfsomzetten). 
2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts fondamentalement analogues qui 

seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui 
les remplaceraient si les autorités compétentes des Parties contractantes en disposent de la 
sorte. Par ailleurs, les impôts visés peuvent être étendus ou modifiés sur accord mutuel 
des Parties contractantes sous la forme d’un échange de lettres. Les autorités compétentes 
des Parties contractantes se communiquent mutuellement toutes les modifications impor-
tantes apportées aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseigne-
ments visées dans le présent Accord.  

Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord et sauf définition contraire :  
 a) L’expression « Partie contractante » désigne l’Espagne ou le Royaume des 

Pays-Bas en ce qui concerne les Antilles néerlandaises, selon le contexte; 
 b) Le terme « Espagne » désigne le Royaume d’Espagne et, lorsque employé 

dans son sens géographique, le territoire du Royaume d’Espagne, y compris 
ses eaux intérieures, sa mer territoriale et toute zone située en dehors de la 
mer territoriale sur laquelle, suivant le droit international et en application 
de sa législation interne, le Royaume d’Espagne exerce ou pourrait exercer à 
l’avenir sa juridiction ou ses droits souverains en ce qui concerne le fond 
marin, son sous-sol et les eaux qui les recouvrent, ainsi que leurs ressources 
naturelles; 

 c) L’expression « Antilles néerlandaises » désigne la partie du Royaume des 
Pays-Bas située dans les Caraïbes et comprend les territoires insulaires de 
Bonaire, Curaçao, Saba, Saint Eustache et la partie néerlandaise de Saint-
Martin. 



Volume 2638, I-47006 

 246 

 d) L’expression « autorité compétente » désigne :  
  i) Dans le cas de l’Espagne, le Ministre de l’économie et des finances ou 

son représentant autorisé; 
  ii) Dans le cas des Antilles néerlandaises, le Ministre des finances ou son 

représentant autorisé; 
 e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout au-

tre groupement de personnes; 
 f) Le terme « société » signifie toute personne morale ou entité considérée fis-

calement comme une personne morale; 
 g) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie princi-

pale d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la so-
ciété devant pouvoir être achetées et vendues facilement par le public. Les-
dites actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si l’achat ou 
la vente des actions n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un 
groupe limité d’investisseurs; 

 h) L’expression « catégorie principale d’actions » signifie la ou les catégories 
d’actions représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la so-
ciété; 

 i) L’expression « bourse de valeurs reconnue » désigne toute bourse de valeurs 
agissant sous la supervision d’un organisme de régulation dont les règle-
ments contiennent suffisamment de garde-fous vis-à-vis des sociétés à res-
ponsabilité limitée qui agissent en qualité de sociétés cotées en bourse. 

 j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » signifie tout ins-
trument de placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. 
L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif public » signifie 
tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou au-
tres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées 
par le public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou disposi-
tif peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées « par le public » 
si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou explicitement res-
treint à un groupe limité d’investisseurs; 

 k) Le terme « impôt » signifie tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
 l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui deman-

de les informations et/ou une assistance en matière de notification; 
 m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les 

renseignements sont demandés et/ou à laquelle une assistance en termes de 
notification est demandée; 

 n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » signifie les disposi-
tions législatives ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui 
permettent à une Partie contractante d’obtenir et de fournir les renseigne-
ments demandés; 

 o) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, 
sous quelque forme qu’il soit; 
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 p) L’expression « droit pénal » s’entend de toute la législation pénale désignée 
comme telle dans le droit national, qu’elle fasse partie de la législation fisca-
le, du code pénal ou d’autres lois; 

 q) Le terme « notification » désigne la fourniture de documents à des résidents 
de l’une ou l’autre Partie contractante conformément aux règles de la Partie 
contractante qui délivre lesdits documents. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contrac-
tante, tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une 
interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit fiscal applicable de 
cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cette 
même Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur deman-
de aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que 
l’acte faisant l’objet de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon le droit 
de la Partie requise s’il s’était produit sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie re-
quise ne sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de rensei-
gnements, cette Partie prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements 
nécessaires pour fournir à la Partie requérante les renseignements demandés, même si la 
Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses propres fins fiscales.  

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, 
l’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent arti-
cle, dans la mesure où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de té-
moins et de copies certifiées conformes aux documents originaux.  

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, 
aux fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur deman-
de : 

 a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financiè-
res et toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

 b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de person-
nes, fiducies, fondations, institutions et autres personnes, y compris, dans les 
limites de l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant 
toutes ces personnes lorsqu'elles font partie d'une chaîne de propriété; dans 
le cas d'une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et 
les bénéficiaires et, dans le cas d'une fondation, les renseignements sur les 
fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En 
outre, le présent Accord n'oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou 
fournir des renseignements en matière de propriété concernant des sociétés 
cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf s’ils 
peuvent être obtenus sans susciter des difficultés disproportionnées. 
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5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l'autorité compétente de la Partie requise lorsqu'elle soumet une demande de renseigne-
ments en vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des ren-
seignements demandés : 

 a) L’identité de la personne faisant l'objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
 b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur 

nature et la forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les 
renseignements de la Partie requise; 

 c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
 d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont dé-

tenus dans la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle 
d’une personne relevant de la compétence de la Partie requise; 

 e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne 
dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements de-
mandés; 

 f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions lé-
gislatives ainsi qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et 
que, si les renseignements demandés relevaient de la compétence de la Par-
tie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir les ren-
seignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 
administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

 g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis 
ceux qui susciteraient des difficultés disproportionnées. 

La pertinence vraisemblable des renseignements demandés sera démontrée si la de-
mande de la Partie requérante remplit les conditions ci-dessus. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les rensei-
gnements demandés à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la Partie requise : 

 a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de 
la Partie requérante et avise l’autorité de la Partie requérante, dans les 
60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes 
de celle-ci; et 

 b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pu obtenir et fournir les ren-
seignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, 
qu’elle rencontre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou 
qu’elle refuse de communiquer les renseignements, elle doit immédiatement 
informer la Partie requérante des motifs du rejet de la demande ou de la na-
ture des obstacles empêchant le traitement de celle-ci. 

Dans le cas où la Partie requise n’a pas fourni les renseignements dans les six mois 
qui suivent la réception de la demande, elle informe la Partie requérante des progrès réali-
sés dans la collecte des renseignements demandés et lui donne sa meilleure estimation de 
la période de temps dans laquelle la demande pourra être satisfaite. Si la Partie requise 
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n’est pas en mesure de satisfaire la demande, elle en informe la Partie requérante en lui 
exposant les raisons. La Partie requérante décide alors d’annuler ou non sa demande. Si 
elle décide de ne pas annuler sa demande, les Parties discutent de manière informelle et 
directement entre elles, sur accord mutuel ou toute autre forme d’arrangement, des possi-
bilités de satisfaire à l’objet de la demande et se consultent sur la manière d’atteindre cet 
objectif. 

Les restrictions de temps mentionnées dans le présent article n’affectent en aucun cas 
la validité et la légalité des renseignements échangés en vertu du présent Accord. 

7. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent convenir sur accord 
mutuel du mode selon lequel les demandes de renseignements seront soumises à la Partie 
requise.  

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente 
de l’autre Partie contractante à entrer sur le territoire de la première Partie pour interroger 
des personnes physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des per-
sonnes concernées. L’autorité compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité 
compétente de la première Partie la date et le lieu de l’entretien avec les personnes physi-
ques concernées. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, la législation fiscale 
nationale de l’Espagne s’applique dans le cas où les Antilles néerlandaises sont la Partie 
requérante. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité 
compétente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité 
compétente de la première Partie contractante à assister à la phase appropriée d’un 
contrôle fiscal sur le territoire de la deuxième Partie contractante. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la 
Partie contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité 
compétente de l’autre Partie contractante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le 
fonctionnaire désigné pour conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions 
exigées par la première Partie contractante pour la conduite du contrôle. Toute décision 
relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie contractante qui conduit le 
contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande  

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que 
la Partie requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution 
ou l’application de sa propre législation fiscale. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à 
fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou profes-
sionnel ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du ty-
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pe visé à l’article 5, paragraphe 4, ne seront pas traités comme un tel secret ou procédé 
commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à ob-
tenir ou à fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentiel-
les entre un client et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces com-
munications : 

 a) Ont pour but de demander ou fournir un avis juridique; ou 
 b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisa-

gée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation 

des renseignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fis-

cale faisant l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseigne-

ments sont demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition 
de la législation fiscale de la Partie requérante – ou toute obligation s’y rattachant – qui 
est discriminatoire à l’encontre d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un res-
sortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 

Article 8. Confidentialité  

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est 
tenu confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tri-
bunaux et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante 
qui sont concernées par l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des 
impôts visés par le présent Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de 
recours se rapportant à tous les impôts de toute nature et description imposés par la Partie 
contractante qui les perçoit ou pour le compte de cette dernière, de ses subdivisions poli-
tiques ou de ses collectivités locales. Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de tri-
bunaux ou dans des décisions judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à 
toute autre personne, entité ou autorité ou à toute autre autorité étrangère sans 
l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Demande de notifications 

1. L’autorité compétente d’une Partie contractante notifie, à la demande de 
l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, et conformément aux règles qui gou-
vernent la notification d’instruments similaires dans la première Partie contractante, les 
décisions et tout autre instrument qui émanent des autorités administratives de la deuxiè-
me Partie contractante et qui concernent l’application des impôts auxquels le présent Ac-
cord s’applique. 
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2. L’autorité compétente de la Partie requérante communique à l’autorité compé-
tente de la Partie requise les nom et adresse de la personne concernée, ainsi que tout autre 
renseignement pertinent la concernant, lorsqu’elle adresse une demande de notification. 

3. L’autorité compétente de la Partie requise confirme par écrit à l’autorité compé-
tente de la Partie requérante la bonne réception d’une demande et l’informe des lacunes 
de cette dernière, le cas échéant, dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande. 

4. L’autorité compétente de la Partie requise informe immédiatement l’autorité 
compétente de la Partie requérante, et dans tous les cas dans les 60 jours qui suivent la ré-
ception de la demande : 

 a) De la date à laquelle la décision ou l’instrument a été transmis à la personne 
concernée; 

 b) Des mesures qui ont été prises pour contacter la personne concernée, et des 
raisons pour lesquelles elle n’y est pas parvenue, s’il était impossible de 
joindre la personne concernée.  

La Partie requérante décidera ensuite d’annuler ou non sa demande. Si elle décide de 
ne pas annuler sa demande, les Parties discutent de manière informelle et directement en-
tre elles, sur accord mutuel ou toute autre forme d’arrangement, des possibilités de satis-
faire à l’objet de la demande et se consultent sur la manière d’atteindre cet objectif. 

5. La notification sera réputée impossible si l’autorité compétente de la Partie re-
quérante ne reçoit aucune communication de l’autorité compétente de la Partie requise 
dans les 60 jours qui suivent la réception de la demande.  

6. Les restrictions de temps mentionnées dans le présent article n’affectent en au-
cun cas la validité et la légalité des notifications faites en vertu du présent Accord. 

7. Le présent article n’entrave pas l’application des règles nationales relatives à la 
notification de la Partie requérante, les deux procédures étant également valides. 

Article 10. Frais  

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent au-
trement, les frais ordinaires exposés pour fournir l’assistance sont à charge de la Partie 
requise. À la demande de l’une ou l’autre des Parties, les autorités compétentes se consul-
tent chaque fois que nécessaire eu égard au présent article et, plus particulièrement, 
l’autorité compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la 
Partie requérante si les frais de communication des informations relatives à une demande 
précise risquent d’être extraordinaires. 

Article 11. Législation de mise en œuvre 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux 
termes du présent Accord et leur donner effet. 
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Article 12. Langues 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces dernières sont formulées en anglais, 
ou en espagnol et en anglais. 

Article 13. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de 
l’application ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes 
s’efforcent de régler la question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre pour 
l’application des articles 5, 6 et 9. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre 
elles directement lorsqu’elles recherchent un accord en application du présent article.  

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règle-
ment des différends. 

Article 14. Entrée en vigueur  

1. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du Royaume 
d’Espagne se communiqueront mutuellement par la voie diplomatique l’accomplissement 
de leurs procédures internes nécessaires par chacune des Parties contractantes pour 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entrera en vigueur après une période de trois mois suivant la 
date de la réception de la dernière des notifications visées au paragraphe 1. 

3. Les dispositions du présent Accord s’appliqueront à tous les exercices fiscaux 
qui pourraient encore faire l’objet d’enquêtes au moment où la demande de renseigne-
ments est introduite, conformément à la législation de la Partie requérante. 

4. Les Antilles néerlandaises cesseront d’être considérées comme l’un des territoi-
res visés au paragraphe 1 de la première disposition additionnelle de la loi espagnole vi-
sant à éviter l’évasion fiscale (« Disposición adicional primera de la ley 36/2006 de medi-
das para la prevención del fraude fiscal ») du 29 novembre 2006 à la date à laquelle le 
présent Accord prendra effet. À cette fin, la date à laquelle l’Accord prendra effet est la 
date à laquelle le présent Accord entrera en vigueur.  

5. Les renseignements échangés en vertu du présent Accord sont considérés comme 
un « échange effectif d’informations » conformément à la législation interne des Parties 
contractantes. 

Article 15. Dénonciation  

1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par une Partie 
contractante. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par la 
voie diplomatique, en transmettant un avis écrit de dénonciation au moins six mois avant 
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la fin de l’année civile commençant à l’expiration d’une période de deux ans à compter de 
la date de son entrée en vigueur, ou par la suite. 

2. Dans ce cas, le présent Accord cessera de produire ses effets le 1er janvier de 
l’année civile suivant celle au cours de laquelle la notification a été transmise. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties contractantes restent 
liées par l’article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Madrid, le 10 juin 2008, en double exemplaire et en langues espagnole, néer-
landaise et anglaise, tous les textes étant également authentiques. En cas de divergence 
entre les textes, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Royaume d’Espagne :  
DOLORES BEATO BLANCO 

Secrétaire générale aux finances  
Ministère des affaires économiques et des finances 

Pour le Royaume des Pays-Bas en ce qui concerne les Antilles néerlandaises : 
ERSILIA T.M. DE LANOOY 

Ministre des finances des Antilles néerlandaises 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 
FISCALE ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LE ROYAUME DES 
PAYS-BAS À L’ÉGARD D’ARUBA 

Le Royaume d’Espagne et le Royaume des Pays-Bas en ce qui concerne Aruba,  
Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale,  
Sont convenus des dispositions suivantes :  

Article premier. Objet et champ d’application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance 
par le biais de la coopération en se notifiant réciproquement les décisions administratives 
que les Parties contractantes ont prises et en échangeant des renseignements vraisembla-
blement pertinents pour l’administration et l’application de la législation interne des Par-
ties contractantes relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements 
sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et 
la perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou 
pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 
conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les 
modalités prévues à l’article 9. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en 
vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de la Partie requise 
restent applicables dans la mesure où elles n’empêchent ni ne retardent indûment 
l’échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique 
qu’à Aruba. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas d’obligation de fournir les renseignements qui ne sont pas 
détenus par ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de 
sa compétence territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts visés par le présent Accord sont :  
 a) Dans le cas de l’Espagne : 
  - L’impôt sur les personnes physiques (impuesto sobre la renta de las 

personas físicas); 
  - L’impôt sur les sociétés (impuesto sobre sociedades); 
  - L’impôt sur le revenu des non-résidents (impuesto sobre la renta de no 

residentes); 



Volume 2638, I-47007 

 299 

  - L’impôt sur le patrimoine (impuesto sobre el patrimonio); 
  - L’impôt sur la succession et la donation (impuesto sobre sucesiones y 

donaciones); 
  - L’impôt sur les transferts (impuesto sobre transmisiones patrimoniales y 

actos jurídicos documentados); 
  - La taxe sur la valeur ajoutée (impuesto sobre el valor añadido); 
  - Les droits d’accises (impuestos especiales); et 
  - L’impôt local sur le revenu et le patrimoine (impuestos locales sobre la 

renta y el patrimonio). 
 b) Dans le cas d’Aruba : 
  - L’impôt sur le revenu (inkomstenbelasting); 
  - L’impôt sur les salaires (loonbelasting); 
  - L’impôt sur les bénéfices (winstbelasting); 
  - L’impôt sur les dividendes (dividendbelasting); 
  - L’impôt sur les héritages (successiebelasting); 
  - La taxe d’accise (accijnzen); 
  - La taxe sur les bénéfices des entreprises (belasting op bedrijfsomzet-

ten); 
  - L’impôt sur les transferts (overdrachtsbelasting); et 
  - Les droits de mutation (overgangsbelasting). 
2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts fondamentalement analogues qui 

seraient établis après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui 
les remplaceraient. Par ailleurs, les impôts visés peuvent être étendus ou modifiés sur ac-
cord mutuel des Parties contractantes sous la forme d’un échange de lettres. Les autorités 
compétentes des Parties contractantes se communiquent mutuellement toutes les modifi-
cations importantes apportées aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte 
de renseignements visées dans le présent Accord.  

Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord et sauf définition contraire :  
 a) L’expression « Partie contractante » désigne l’Espagne ou le Royaume des 

Pays-Bas en ce qui concerne Aruba, selon le contexte; 
 b) Le terme « Espagne » désigne le Royaume d’Espagne; 
 c) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans 

les Caraïbes qui consiste en l’île d’Aruba. 
 d) L’expression « autorité compétente » désigne :  
  i) Dans le cas de l’Espagne, le Ministre de l’économie et des finances ou 

son représentant autorisé; 
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  ii) Dans le cas d’Aruba, le Ministre des finances et des affaires économi-
ques ou son représentant autorisé; 

 e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout au-
tre groupement de personnes; 

 f) Le terme « société » signifie toute personne morale ou entité considérée fis-
calement comme une personne morale; 

 g) Le terme « impôt » signifie tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
 h) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui deman-

de les renseignements et/ou une assistance en matière de notification; 
 i) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle les 

renseignements sont demandés et/ou à laquelle une assistance en termes de 
notification est demandée; 

 j) L’expression « mesures de collecte de renseignements » signifie les disposi-
tions législatives ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui 
permettent à une Partie contractante d’obtenir et de fournir les renseigne-
ments demandés; 

 k) Le terme « renseignement » s’entend de tout fait, témoignage ou document, 
sous quelque forme qu’il soit; 

 l) L’expression « droit pénal » s’entend de toute la législation pénale désignée 
comme telle dans le droit national, qu’elle fasse partie de la législation fisca-
le, du code pénal ou d’autres lois; 

 m) Le terme « notification » désigne la fourniture de documents à des résidents 
de l’une ou l’autre Partie contractante conformément aux règles de la Partie 
contractante qui délivre lesdits documents. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contrac-
tante, tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une 
interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit fiscal applicable de 
cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cette 
même Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements sur deman-
de aux fins visées à l’article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que 
l’acte faisant l’objet de l’enquête ait constitué ou non une infraction pénale selon le droit 
de la Partie requise s’il s’était produit sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie re-
quise ne sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de rensei-
gnements, cette Partie prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements 
nécessaires pour fournir à la Partie requérante les renseignements demandés, même si la 
Partie requise n’a pas besoin de ces renseignements à ses propres fins fiscales.  

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, 
l’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent arti-
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cle, dans la mesure où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de té-
moins et de copies certifiées conformes aux documents originaux.  

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, 
aux fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur deman-
de : 

 a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financiè-
res et toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

 b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de person-
nes, fiducies, fondations, institutions et autres personnes, y compris, dans les 
limites de l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant 
toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété; dans 
le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires 
et les bénéficiaires et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur 
les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseigne-
ments en vertu du présent Accord, afin de démontrer la pertinence vraisemblable des ren-
seignements demandés : 

 a) L’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
 b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur 

nature et la forme sous laquelle la Partie requérante souhaite recevoir les 
renseignements de la Partie requise; 

 c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
 d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont dé-

tenus dans la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle 
d’une personne relevant de la compétence de la Partie requise; 

 e) Dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne 
dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements de-
mandés; 

 f) Une déclaration précisant que la demande est conforme aux dispositions lé-
gislatives ainsi qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et 
que, si les renseignements demandés relevaient de la compétence de la Par-
tie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir les ren-
seignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques 
administratives et que la demande est conforme au présent Accord;  

 g) Une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé pour obtenir les 
renseignements tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis 
ceux qui susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les rensei-
gnements demandés à la Partie requérante. Pour veiller à une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la Partie requise : 

 a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de 
la Partie requérante et avise l’autorité de la Partie requérante, dans les 
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60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes 
de celle-ci; et 

 b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pu obtenir et fournir les ren-
seignements dans les 90 jours à compter de la réception de la demande, 
qu’elle rencontre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou 
qu’elle refuse de communiquer les renseignements, elle doit immédiatement 
informer la Partie requérante des motifs du rejet de la demande ou de la na-
ture des obstacles empêchant le traitement de celle-ci. 

Dans le cas où la Partie requise n’a pas fourni les renseignements dans les six mois 
qui suivent la réception de la demande, elle informe la Partie requérante des progrès réali-
sés dans la collecte des renseignements demandés et lui donne sa meilleure estimation de 
la période de temps dans laquelle la demande pourra être satisfaite. Si la Partie requise 
n’est pas en mesure de satisfaire la demande, elle en informe la Partie requérante en lui 
exposant les raisons. La Partie requérante décide alors d’annuler ou non sa demande. Si 
elle décide de ne pas annuler sa demande, les Parties discutent de manière informelle et 
directement entre elles, sur accord mutuel ou toute autre forme d’arrangement, des possi-
bilités de satisfaire à l’objet de la demande et se consultent sur la manière d’atteindre cet 
objectif. 

Les restrictions de temps mentionnées dans le présent article n’affectent en aucun cas 
la validité et la légalité des renseignements échangés en vertu du présent Accord. 

7. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent convenir sur accord 
mutuel du mode selon lequel les demandes de renseignements seront soumises à la Partie 
requise.  

Article 6. Échange spontané de renseignements 

1. Une Partie contractante communique, sans demande préalable, à l’autre Partie 
contractante, les informations dont elle a connaissance dans les situations suivantes : 

 a) La première Partie a des raisons de présumer qu’il existe une réduction ou 
une exonération anormales d’impôt dans l’autre Partie; 

 b) Un contribuable obtient, dans la première Partie, une réduction ou une exo-
nération d’impôt qui devrait entraîner pour lui une augmentation d’impôt ou 
un assujettissement à l’impôt dans l’autre Partie; 

 c) Des affaires entre un contribuable d’une Partie et un contribuable d’une au-
tre Partie sont traitées par le biais d’un ou de plusieurs autres pays, de ma-
nière telle qu’il peut en résulter une diminution d’impôt dans l’une ou l’autre 
ou dans les deux; 

 d) Une Partie contractante a des raisons de présumer qu’il existe une diminu-
tion d’impôt résultant de transferts fictifs de bénéfices à l’intérieur de grou-
pes d’entreprises; 

 e) À la suite d’informations communiquées à une Partie par une autre Partie, la 
première Partie a pu recueillir des informations qui peuvent être utiles à 
l’établissement de l’impôt dans l’autre Partie. 
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2. Dans tous les autres cas, les Parties contractantes peuvent se communiquer, sans 
demande préalable, les renseignements dont elles ont connaissance. 

Article 7. Contrôles fiscaux à l’étranger 

À la demande de l’autorité compétente d’une des Parties contractantes, l’autorité 
compétente de l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité 
compétente de la première Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur 
le territoire de la deuxième Partie. Si la demande est acceptée, l’autorité compétente de la 
Partie contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité 
compétente de l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire 
désigné pour conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la 
première Partie pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du 
contrôle fiscal est prise par la Partie qui conduit le contrôle. 

Article 8. Possibilité de rejeter une demande  

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que 
la Partie requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution 
ou l’application de sa propre législation fiscale. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à 
fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou profes-
sionnel ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du ty-
pe visé à l’article 5, paragraphe 4, ne seront pas traités comme un tel secret ou procédé 
commercial du simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à ob-
tenir ou à fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentiel-
les entre un client et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces com-
munications : 

 a) Ont pour but de demander ou fournir un avis juridique; ou 
 b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisa-

gée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation 

des renseignements est contraire à son ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fis-

cale faisant l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseigne-

ments sont demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition 
de la législation fiscale de la Partie requérante – ou toute obligation s’y rattachant – qui 
est discriminatoire à l’encontre d’un ressortissant de la Partie requise par rapport à un res-
sortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circonstances. 
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Article 9. Confidentialité  

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est 
tenu confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tri-
bunaux et les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante 
qui sont concernées par l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des 
impôts visés par le présent Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de 
recours se rapportant à tous les impôts de toute nature et description imposés par la Partie 
contractante qui les perçoit ou pour le compte de cette dernière, de ses subdivisions poli-
tiques ou de ses collectivités locales. Ces personnes ou autorités peuvent faire état des 
renseignements lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 
Nonobstant ce qui précède, les renseignements reçus par une Partie contractante peuvent 
être utilisés à d’autres fins lorsque lesdits renseignements peuvent être utilisés à ces autres 
fins en vertu de la législation de la Partie requérante et que l’autorité compétente de la 
Partie requise l’y autorise. 

Article 10. Demande de notifications 

1. L’autorité compétente d’une Partie contractante notifie, à la demande de 
l’autorité compétente de l’autre Partie contractante, et conformément aux règles qui gou-
vernent la notification d’instruments similaires dans la première Partie, les décisions et 
tout autre instrument qui émanent des autorités administratives de la deuxième Partie et 
qui concernent l’application des impôts auxquels le présent Accord s’applique. 

2. L’autorité compétente de la Partie requérante communique à l’autorité compé-
tente de la Partie requise les nom et adresse de la personne concernée, ainsi que tout autre 
renseignement pertinent la concernant, lorsqu’elle adresse une demande de notification. 

3. L’autorité compétente de la Partie requise confirme par écrit à l’autorité compé-
tente de la Partie requérante la bonne réception d’une demande et l’informe des lacunes 
de cette dernière, le cas échéant, dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande. 

4. L’autorité compétente de la Partie requise informe immédiatement l’autorité 
compétente de la Partie requérante, et dans tous les cas dans les 60 jours qui suivent la ré-
ception de la demande : 

 a) De la date à laquelle la décision ou l’instrument a été transmis à la personne 
concernée; 

 b) Des mesures qui ont été prises pour contacter la personne concernée, et des 
raisons pour lesquelles elle n’y est pas parvenue, s’il était impossible de 
joindre la personne concernée.  

La Partie requérante décidera ensuite d’annuler ou non sa demande. Si elle décide de 
ne pas annuler sa demande, les Parties discutent de manière informelle et directement en-
tre elles, sur accord mutuel ou toute autre forme d’arrangement, des possibilités de satis-
faire à l’objet de la demande et se consultent sur la manière d’atteindre cet objectif. 

5. La notification sera réputée impossible si l’autorité compétente de la Partie re-
quérante ne reçoit aucune communication de l’autorité compétente de la Partie requise 
dans les 60 jours qui suivent la réception de la demande.  
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6. Les restrictions de temps mentionnées dans le présent article n’affectent en au-
cun cas la validité et la légalité des notifications faites en vertu du présent Accord. 

7. Le présent article n’entrave pas l’application des règles nationales relatives à la 
notification de la Partie requérante, les deux procédures étant également valides. 

Article 11. Frais  

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent au-
trement, les frais exposés pour fournir l’assistance sont à charge de la Partie requise. À la 
demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, les autorités compétentes se consul-
tent chaque fois que nécessaire en ce qui concerne le présent article et, plus particulière-
ment, l’autorité compétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compéten-
te de la Partie requérante si les frais de communication des informations relatives à une 
demande précise risquent d’être extraordinaires. 

Article 12. Législation de mise en œuvre 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux 
termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 13. Langues 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces dernières sont formulées en anglais, 
ou en espagnol et en anglais. 

Article 14. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de 
l’application ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes 
s’efforcent de régler la question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre pour 
l’application des articles 5, 6, 7 et 10. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre 
elles directement lorsqu’elles recherchent un accord en application du présent article.  

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règle-
ment des différends. 

Article 15. Entrée en vigueur  

1. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du Royaume 
d’Espagne se communiqueront mutuellement par la voie diplomatique l’accomplissement 
de leurs procédures internes nécessaires par chacune des Parties contractantes pour 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 
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2. Le présent Accord entrera en vigueur après une période de trois mois suivant la 
date de la réception de la dernière des notifications visées au paragraphe 1. 

3. Les dispositions du présent Accord s’appliqueront à tous les exercices fiscaux 
qui pourraient encore faire l’objet d’enquêtes au moment où la demande de renseigne-
ments est introduite, conformément à la législation de la Partie requérante. 

4. Aruba cessera d’être considéré comme l’un des territoires visés au paragraphe 1 
de la première disposition additionnelle de la loi espagnole visant à éviter l’évasion fisca-
le (« Disposición adicional primera de la ley 36/2006 de medidas para la prevención del 
fraude fiscal ») du 29 novembre 2006 à la date à laquelle le présent Accord prendra effet. 
À cette fin, la date à laquelle l’Accord prendra effet est la date à laquelle le présent Ac-
cord entrera en vigueur.  

5. Les renseignements échangés en vertu du présent Accord sont considérés comme 
un « échange effectif d’informations » conformément à la législation interne des Parties 
contractantes. 

Article 16. Dénonciation  

1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé par une Partie 
contractante. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par la 
voie diplomatique, en transmettant un avis écrit de dénonciation au moins six mois avant 
la fin de l’année civile commençant à l’expiration d’une période de deux ans à compter de 
la date de son entrée en vigueur, ou par la suite. 

2. Dans ce cas, le présent Accord cessera de produire ses effets le 1er janvier de 
l’année civile suivant celle au cours de laquelle la notification a été transmise. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les deux Parties contractantes restent 
liées par l’article 9 pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Madrid, le 24 novembre 2008, en double exemplaire et en langues espagnole, 
néerlandaise et anglaise, tous les textes étant également authentiques. En cas de divergen-
ce entre les textes, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Royaume d’Espagne : 
DOLORES BEATO BLANCO 

Secrétaire générale aux finances  
Ministère des affaires économiques et des finances d’Espagne 

Pour le Royaume des Pays-Bas en ce qui concerne Aruba : 
NILO JOSEPH JOHANNES SWAEN 

Ministre des finances et des affaires économiques d’Aruba 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON THE FACILITATION OF TOURISM BETWEEN THE 
ARGENTINE REPUBLIC AND THE FEDERATIVE REPUBLIC OF 
BRAZIL 

The Argentine Republic and the Federative Republic of Brazil, hereinafter called the 
Parties, 

Considering: 
That the Parties wish to strengthen and deepen the process of integration and the 

close relationship uniting them by bonds of history, culture and geography, 
That full integration between our peoples will be possible only when citizens are able 

to interact without bureaucratic or administrative limitations, 
That a fundamental step towards the goal of bilateral integration is to make more uni-

form the benefits and advantages shared by persons, attending to their needs and affording 
solutions to their problems, 

That the Argentine Republic and the Federative Republic of Brazil reaffirm their de-
sire to make headway in creating efficient mechanisms of control in border areas in order 
to facilitate tourism, 

That Iguazú Falls constitute a unique shared natural attraction, recognized by 
UNESCO as Heritage of Humanity, attracting a large influx of tourists to the region, 

That they have decided, to that end, to adopt an effective procedure that will facilitate 
the movement of nationals and residents of both countries within the geographical area 
known as the “Iguazú Tourist Corridor”, 

Therefore agree as follows: 

Article 1. Purpose 

The present Agreement, hereinafter called the “Iguazú Agreement”, is intended to fa-
cilitate the movement of tourists within the geographical area called the “Iguazú Tourist 
Corridor”, comprising the territory of the municipalities of Puerto Iguazú and Foz do 
Iguaçú. 

Article 2. Beneficiaries 

The beneficiaries of this Agreement shall be the nationals and permanent and tempo-
rary residents of the Parties. 

Article 3. Scope of Application 

1. All persons referred to in article 1 who cross the border directly between both 
countries over the Tancredo Neves International Bridge shall enjoy freedom of movement 
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throughout the geographical area known as the “Iguazú Tourist Corridor” for a period of 
up to seventy-two (72) hours. 

2. The Parties may, by mutual agreement, modify the scope of application to in-
clude other geographical areas and/or to extend the radius of movement allowed, through 
exchange of identical notes. 

Article 4. Required Documents 

1. Persons wishing to move about within the geographical area described in arti-
cle 3 shall only need to establish their identity by means of any of the following docu-
ments: 

 - For the Argentine Republic: valid passport; national identity card; identity 
card issued by the Federal Police; enrolment book; civic booklet; identity 
card of provincial government. 

 - For the Federative Republic of Brazil: valid passport; identity card with na-
tional validity issued by each State of the Federation; identity card for for-
eigners issued by the Federal Police; national driver’s license (CNH). 

2. The Parties may, by mutual agreement, modify the list of documents set out in 
the present Agreement through exchange of identical notes. 

Article 5. Minors 

To cross the border, minors shall be required to present, in addition to the documents 
referred to in article 4, the necessary documentation that is required under the law in force 
within each State in order for minors, in view of their status as such, to be authorized to 
enter or leave. 

Article 6. Safeguard Clause 

1. At border posts, the Parties may, if they deem it necessary, request additional 
documents in the event that there are doubts regarding the documents presented. 

2. The Parties reserve the right to deny entry or to curtail a stay granted to a benefi-
ciary in their territory in the event that the reason given for entry was misrepresented. 

Article 7. Denunciation 

Either Party may denounce the present Agreement by written notice to the other 
Party. Such denunciation shall take effect thirty (30) days after the date of said notice. 

Article 8. Suspension 

Either Party may suspend the application of this Agreement in whole or in part for 
reasons of safety, security or public order. In that case, the suspension shall be immedi-
ately notified to the other Party by diplomatic channel. 
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Article 9. Entry into Force 

The present Agreement shall enter into force thirty (30) days after its signature. 
DONE at Brasilia this 18th day of November of 2009, in duplicate, in the Spanish and 

Portuguese languages, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 
JORGE ENRIQUE TAIANA 

Minister of External Relations, International Trade and Worship 

For the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister of External Relations 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD EN VUE DE FACILITER LE TOURISME ENTRE LA RÉPUBLI-
QUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL 

La République argentine et la République fédérative du Brésil, ci-après dénommées 
« les Parties », 

Considérant : 
Que les Parties sont désireuses de renforcer et d’approfondir le processus 

d’intégration, ainsi que les liens étroits qui les unissent, marqués par une histoire, culture 
et géographie communes, 

Qu’une pleine intégration entre nos peuples ne sera possible que lorsque nos citoyens 
pourront se déplacer sans limites bureaucratiques et administratives, 

Que pour avancer sur la voie de l’intégration bilatérale, il est fondamental de faire en 
sorte que les citoyens puissent tirer profit des bénéfices et des avantages de cette intégra-
tion, en répondant à leurs besoins et en offrant des solutions à leurs problèmes, 

Que la République argentine et la République fédérative du Brésil réaffirment leur 
désir de mettre en place des mécanismes de contrôle accélérés en zones frontalières afin 
de favoriser le tourisme, 

Que les cataractes d’Iguazú constituent une attraction naturelle unique partagée par 
les Parties, inscrites au Patrimoine mondial de l’UNESCO, et qu’elles sont devenues une 
région très fréquentée par les touristes, 

Qu’à cette fin, les Parties ont décidé d’adopter une procédure efficace qui permette 
de faciliter la mobilité des ressortissants et des résidents des deux pays dans la zone géo-
graphique dénommée « Corridor touristique d’Iguazú », 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord, ci-après dénommé « Accord d’Iguazú », a pour objet de faciliter 
les déplacements des touristes au sein de la zone géographique dénommée « Corridor tou-
ristique d’Iguazú » constituée du territoire des municipalités de Puerto Iguazú et Foz do 
Iguaçú. 

Article 2. Bénéficiaires 

Les bénéficiaires du présent Accord sont les ressortissants ainsi que les résidents 
permanents et temporaires des deux Parties. 
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Article 3. Champ d’application 

1. Toutes les personnes visées à l’article premier du présent Accord, qui traversent 
la frontière liant directement les deux Parties par le pont international Tancredo Neves, 
peuvent se déplacer dans les limites de la zone géographique dénommée « Corridor tou-
ristique d’Iguazú » et ce pendant une période allant jusqu’à soixante-douze (72) heures. 

2. Les Parties peuvent, d’un commun accord, modifier le champ d’application en 
l’étendant à d’autres zones géographiques et/ou la zone où est autorisée la circulation par 
le biais d’un échange de notes.  

Article 4. Documents exigés 

1. Aux fins de circulation dans la zone géographique visée à l’article 3 du présent 
Accord, il suffit de contrôler l’identité des intéressés à l’aide de l’un des documents sui-
vants : 

 - Pour la République argentine : passeport en cours de validité; document na-
tional d’identité; carte d’identité émise par la Police fédérale; carnet 
d’enrôlement; carnet civique; carte provinciale. 

 - Pour la République fédérative du Brésil : passeport en cours de validité; car-
te d’identité délivrée par chaque État de la Fédération avec validité nationa-
le; carte d’identité pour étrangers délivrée par la Police fédérale; carnet na-
tional d’identité (CNH). 

2. Les Parties peuvent, d’un commun accord, modifier la liste des documents éta-
blie dans le présent Accord par le biais d’un échange de notes. 

Article 5. Mineurs 

Afin de traverser la frontière, les mineurs doivent présenter, en plus des documents 
visés à l’article 4 du présent Accord, les autres documents nécessaires en vertu de la légi-
slation en vigueur de chacun des États pour autoriser leur entrée ou sortie en tant que mi-
neurs. 

Article 6. Clause de sauvegarde 

1. Le cas échéant, les Parties peuvent demander que soient fournis des documents 
d’identité supplémentaires aux postes frontières en cas de doute quant aux documents 
présentés. 

2. Les Parties se réservent le droit de refuser l’accès à leur territoire ou de révoquer 
l’autorisation de séjour accordée aux bénéficiaires, si les motifs de leur entrée l’exigent. 
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Article 7. Dénonciation 

Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord par le biais d’une notification 
écrite envoyée à l’autre Partie. La dénonciation prendra effet trente (30) jours après la da-
te de ladite notification. 

Article 8. Suspension 

Chacune des Parties peut suspendre en totalité ou en partie l’application du présent 
Accord pour des raisons de sécurité ou d’ordre public. La suspension fera l’objet d’une 
notification immédiate à l’autre Partie, par la voie diplomatique. 

Article 9. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après sa signature. 
FAIT à Brasilia, le 18 novembre 2009, en deux exemplaires originaux en langue es-

pagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République argentine : 
JORGE ENRIQUE TAIANA 

Ministre des relations extérieures, du commerce international et du culte 

Pour la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 





Volume 2638, I-47009 

 323 

No. 47009 
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Trinidad and Tobago 

Exchange of notes constituting an agreement between the Argentine Republic and 
the Republic of Trinidad and Tobago on the establishment of a mixed commis-
sion. Port of Spain, 1 November 1996 

Entry into force:  1 November 1996, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 13 January 2010 
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Spain, 1 novembre 1996 

Entrée en vigueur :  1er novembre 1996, conformément aux dispositions desdites notes  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
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Volume 2638, I-47009 

 325 

 
 



Volume 2638, I-47009 

 326 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

« KNOWSLEY » 

QUEEN’S PARK WEST 

PORT OF SPAIN 

Le 1er novembre 1996 

Votre Excellence, 
J’ai l’honneur de vous informer qu’afin de consolider nos relations d’amitié et la 

coopération qui lient la République de Trinité-et-Tobago et la République argentine et de 
promouvoir le développement des relations politiques, économiques, commerciales, tech-
niques, scientifiques et culturelles entre les deux pays, et tenant compte de l’adhérence 
des deux pays à l’égard de principes qu’ils partagent et, en particulier, leur détermination 
à défendre les droits de l’homme et à consolider la démocratie dans l’hémisphère, le Gou-
vernement de la République de Trinité-et-Tobago souhaite conclure avec le Gouverne-
ment de la République argentine un accord portant création d’une commission mixte ar-
gentino-trinidadienne. 

La Commission mixte aura, entre autres, les objectifs suivants : 
– Envisager la situation politique et économique de la région en prenant en consi-

dération leur plein appui à la consolidation de la démocratie dans la région et 
afin de promouvoir le développement économique de leur pays, la coopération 
internationale et le respect du droit international; 

– Analyser les relations commerciales et économiques entre la Trinité-et-Tobago 
et l’Argentine et encourager des mesures pour accroître et diversifier ces rela-
tions; 

– Promouvoir la coopération technique et scientifique entre les deux pays et for-
muler des propositions visant à rendre une telle coopération plus efficace dans 
des domaines que les deux Gouvernements considèrent être prioritaires; 

– Évaluer la coopération culturelle entre la Trinité-et-Tobago et l’Argentine et en-
visager des initiatives qui contribueront à son amélioration. 

Les délégations de la Commission mixte seront présidées par le Ministère des affaires 
étrangères de la République de Trinité-et-Tobago et le Ministre des affaires étrangères, du 
commerce international et du culte de la République argentine. Sous réserve de l’accord 
des deux Parties, la présidence sera assumée par le Secrétaire permanent au Ministère des 
affaires étrangères de la République de Trinité-et-Tobago et le Secrétaire d’État des rela-
tions étrangères et des affaires latino-américaines au Ministère des affaires étrangères, du 
commerce international et du culte de la République argentine. 
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Les représentants du secteur privé peuvent faire partie des délégations des deux pays, 
en particulier les membres des secteurs commercial et industriel dont les initiatives peu-
vent permettre d’améliorer l’échange bilatéral. 

La Commission mixte se réunira tous les deux ans en session ordinaire, alternative-
ment dans chaque pays, et en session extraordinaire lorsque les deux Parties en ont 
convenu. 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L’une ou l’autre Partie 
peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit de six mois par la voie di-
plomatique. 

Si le Gouvernement de la République argentine juge acceptable ce qui précède, j’ai 
l’honneur de proposer, au nom du Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago, 
que la présente note et la note de Votre Excellence constituent un Accord entre nos deux 
Gouvernements qui prendra effet à la date de la note de réponse de Votre Excellence. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence l’assurance de ma très 
haute considération. 

RALPH MARAJ 
Son Excellence Maria M. Lorenzo Alcala 
Ambassadrice de la République argentine 
Port of Spain 
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II 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

CARACAS-VENEZUELA 

Port of Spain, 1er novembre 1996 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de la note de Votre Excellence datée du 1er no-

vembre 1996, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

En réponse, j’ai l’honneur de confirmer que le Gouvernement argentin juge accepta-
ble ce qui précède et que la présente note et la note de Votre Excellence susmentionnée 
constitueront un Accord entre nos deux Gouvernements qui prendra effet à la date de cet-
te note. 

Veuillez agréer, Votre excellence, l’assurance de ma haute considération. 
MARIA M. LORENZO ALCALA 

AMBASSADRICE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
Son Excellence Ralph Maraj 
Ministre des affaires étrangères 
République de Trinité-et-Tobago 
Port of Spain 



Volume 2638, I-47010 

 333 

No. 47010 
____ 

 
Argentina 

 

and 
 

Albania 
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and the Republic of Albania. Buenos Aires, 11 May 2000 

Entry into force:  23 July 2003 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article 10  

Authentic texts:  Albanian and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 13 January 2010 
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Accord de coopération culturelle et éducative entre la République argentine et la 
République d'Albanie. Buenos Aires, 11 mai 2000 

Entrée en vigueur :  23 juillet 2003 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 10  

Textes authentiques :  albanais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 13 janvier 2010 
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[ ALBANIAN TEXT – TEXTE ALBANAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON CULTURAL AND EDUCATIONAL COOPERATION BE-
TWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF AL-
BANIA 

The Argentine Republic and the Republic of Albania, hereinafter referred to as “the 
Parties”, 

Desiring to broaden their relations in the domain of culture and education, 
Confident that cooperation in those areas will strengthen the existing bonds between 

them, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall foster cooperation and cultural and educational exchange through 
their respective institutions. 

Article 2 

1. The Parties shall promote exchanges of persons who will undertake activities in 
the framework of this Agreement. 

2. Likewise, each Party shall encourage specialists in the various areas of culture 
and education to participate in conferences on those matters that are held in the other 
Party. 

Article 3 

The Parties shall facilitate the exchange of: 
- Information and materials with a bearing on the culture and education of each of 

them; 
- Books, newspapers, magazine and publications on matters with which this 

Agreement is concerned; 
- Educational and cultural audio-visual materials having no commercial value. 

Article 4 

Each Party shall promote in its own territory the organization of art exhibitions, con-
certs, drama performances and other cultural activities sponsored by the other Party. 
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Article 5 

The Parties shall encourage the translation and publication of literary and artistic 
works by authors who are nationals of the Parties. 

Article 6 

Each Party shall promote the study of the language, literature and culture of the other 
at universities and other education and research institutions. 

Article 7 

Each Party shall endeavour to make study and professional development grants avail-
able to nationals of the other Party, to enable them to pursue courses of study at the uni-
versities and other education and research institutes of the Parties. 

Article 8 

The Parties shall support direct cooperation among news agencies, graphic informa-
tion systems and radio and television enterprises. 

Article 9 

For the purpose of implementing this Agreement, the Parties shall agree, through the 
diplomatic channel, on executive programmes describing the activities that are to be un-
dertaken and the financial conditions governing their execution. 

Article 10 

1. This Agreement shall be subject to ratification and shall enter into force on the 
date on which the respective instruments of ratification are exchanged. 

2. This Agreement shall remain in force for a term of five years, and shall be auto-
matically renewable for further five-year terms. It may be terminated by either Party giv-
ing the other notice through the diplomatic channel at least six months before the expiry 
of any such term. 

DONE at Buenos Aires on 11 May 2000, in two original copies in the Spanish and 
Albanian languages, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

For the Republic of Albania: 
PASKAL MILO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION CULTURELLE ET ÉDUCATIVE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE 

La République argentine et la République d’Albanie, ci-après dénommées les « Par-
ties », 

Désireuses d’approfondir leurs relations dans les domaines de la culture et de 
l’éducation, 

Convaincues que la coopération dans ces domaines permettra de resserrer les liens 
entre les deux pays, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties encouragent la coopération et les échanges culturels et éducatifs à travers 
leurs institutions respectives. 

Article 2 

1. Les Parties encouragent l’échange de personnes menant des activités dans le ca-
dre du présent Accord. 

2. Les Parties favorisent la participation d’experts des domaines de la culture et de 
l’éducation aux conférences en la matière organisées par l’autre Partie. 

Article 3 

Les Parties facilitent l’échange : 
- D’informations et de matériel relatifs aux domaines culturel et éducatif de cha-

cune d’entre elles;  
- De livres, journaux, revues et publications des domaines faisant l’objet du pré-

sent Accord; 
- De matériel audiovisuel éducatif et culturel, sans valeur commerciale.  

Article 4 

Chacune des Parties encourage l’organisation, sur son territoire, d’expositions artisti-
ques, de concerts, de pièces de théâtre et d’autres activités culturelles parrainés par l’autre 
Partie. 



Volume 2638, I-47010 

 343 

Article 5 

Les Parties favorisent la traduction et l’édition d’œuvres littéraires et artistiques 
d’auteurs originaires de chacune d’entre elles. 

Article 6 

Chacune des Parties encourage l’étude de la langue, de la littérature et de la culture 
de l’autre Partie au sein de ses universités, institutions d’enseignement et autres centres de 
recherche. 

Article 7 

Chacune des Parties encourage l’octroi de bourses d’étude et de perfectionnement 
aux ressortissants de l’autre Partie, pour poursuivre des études dans les universités, insti-
tutions d’enseignement ou centres de recherche de chacune d’entre elles. 

Article 8 

Les Parties appuient la coopération directe entre leurs agences de nouvelles, systèmes 
d’information graphique et entreprises de radiodiffusion et de télévision. 

Article 9 

Aux fins de l’exécution du présent Accord, les Parties conviennent, par la voie di-
plomatique, de Programmes exécutifs pour une période déterminée précisant les activités 
à réaliser ainsi que leurs modes de financement. 

Article 10 

1. Le présent Accord est soumis à ratification et entrera en vigueur à la date de 
l'échange des instruments de ratification respectifs.  

2. Il demeurera en vigueur pendant cinq (5) ans et sera automatiquement prorogé 
pour de nouvelles périodes de même durée, sauf si l'une des Parties notifie par la voie di-
plomatique son intention de le dénoncer, au moins six (6) mois avant l’expiration de l’une 
des périodes.  

FAIT à Buenos Aires, le 11 mai 2000, en deux exemplaires originaux en langues es-
pagnole et albanaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

Pour la République d’Albanie : 
PASKAL MILO 
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